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PIERRE CAMERON*
Si par leurs dénonciations, leurs accusations ou leurs témoignages, les enfants ont 
joué un rôle important dans le déclenchement de plusieurs des grands épisodes 
de chasse aux sorcières aux XVIe et XVIIe siècles, ils n’ont pas toujours été 
épargnés par la répression. Au contraire, bien que les enfants aient été longtemps 
tenus à l’abri des poursuites judiciaires en raison de leur manque de jugement, 
certains juges ou officiers de justice, doutant de leur innocence, se sont mis vers 
la fin du XVIe siècle, à les accuser de sorcellerie. Convaincus, d’une part, que 
la sorcellerie était héréditaire et qu’il existait de véritables races de sorciers et, 
d’autre part, inspirés par les conseils des démonologues qui affirmaient qu’un 
crime exceptionnel pouvait être puni exceptionnellement, certains d’entre eux 
n’ont pas hésité, au cours du XVIIe siècle, à juger et à condamner de jeunes 
enfants à la peine capitale. 
If, through their denunciations, accusations, or testimony children played an 
important role in triggering a number of the major witch hunt episodes of the 
XVI and XVII centuries, they themselves were not always spared repression. On 
the contrary, although children were long sheltered from legal action due to their 
lack of judgment, some judges or officers of justice, doubting their innocence, 
began accusing them of witchcraft toward the end of the XVI century. Based on the 
conviction that witchcraft was hereditary and that races of witches truly existed 
as well as on the advice of demonologists affirming that exceptional crimes could 
be punished by exceptional means, some did not hesitate to judge and condemn 
young children to capital punishment in the XVII century.
*  Pierre Cameron est professeur adjoint au Département d’histoire de l’Université Laurentienne. L’auteur 
voudrait remercier les correcteurs anonymes d’Histoire sociale/Social History pour leurs judicieux conseils 
et commentaires.
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AU DÉBUT DU XVIIe siècle, alors que la chasse aux sorcières sévit un peu partout 
en Europe, un véritable vent de folie semble souffler sur les Pays-Bas espagnols1. 
En Hainaut, en Cambrésis et en Flandre, des dizaines de personnes sont arrêtées, 
torturées et exécutées pour sorcellerie. Une châtellenie, celle de Bouchain, est 
particulièrement touchée par cette rage persécutrice. Selon l’historien Robert 
Muchembled, qui a étudié les événements qui se sont produits dans cette région2, 
pas moins de 163 personnes y ont été poursuivies pour sorcellerie entre 1610 et 
1620, et 90 d’entre elles y ont été mises à mort3.
 Mais ce n’est pas seulement leur nombre ni la sévérité des sentences prononcées 
par les autorités de Bouchain qui attirent l’attention sur cette région des Pays-
Bas. C’est davantage le fait que, parmi les malheureux traduits en justice pour 
sorcellerie, figuraient 34 enfants et que 18 d’entre eux furent condamnés à la 
peine capitale. Pire encore, au nombre des enfants exécutés s’en trouvaient de 
très jeunes. Ainsi, en 1611 et durant les premiers mois de 1612, au moment où 
une série de « peurs paniques » secoue les communautés de Bouchain, 13 enfants 
« soubz l’eage de puberté4 » sont mis à mort. Cinq, parmi les plus jeunes, seront 
même pendus en secret compte tenu de l’émotion populaire que suscitent les 
bûchers5.
 Bien qu’elle ne constitue pas un précédent, puisque, déjà en 1603, un garçon 
sorcier de onze ans trouvait la mort sur le bûcher en Lorraine6, l’exécution de 
plusieurs enfants à Bouchain semble cependant marquer un tournant décisif dans 
l’histoire de la sorcellerie en Europe. En effet, dorénavant les enfants impliqués 
dans les affaires de sorcellerie ne profiteront plus autant de la clémence des 
autorités. Bien au contraire, dans diverses régions d’Europe7, plusieurs d’entre eux 
seront arrêtés, interrogés et parfois torturés et exécutés pour crime de sorcellerie.
 Objet de quelques études qui ont eu principalement comme résultat de mettre 
en lumière le rôle joué par les enfants dans le déclenchement de divers épisodes 
de chasse aux sorcières aux XVIe et XVIIe siècles8, l’implication de ceux-ci 
1 Ces territoires font aujourd’hui partie du département du Nord, en France. Robert Muchembled, Sorcières, 
justice et société aux 16e et 17e siècles, Paris, Imago, 1987, p. 207.
2 Robert Muchembled, « La rumeur de Bouchain », dans Sorcières, p. 207-226. Voir aussi Paul Heupgen, 
« Les enfants sorciers en Hainaut au XVIIe siècle », Bulletin de la Commission royale des anciennes lois et 
ordonnances de Belgique, vol. XIII, fasc. 6, 1928-1932, p. 457-479.
3 Muchembled, Sorcières, p. 210.
4 Ibid., p. 211.
5 Ibid.
6 Il s’agit de Claude Perrin, un orphelin de onze ans « que la dureté du temps » obligeait à mendier pour 
survivre. Jean-Claude Diedler, Démons et Sorcières en Lorraine, Paris, Messene, 1996, p. 39. Voir aussi 
William Monter, « Les enfants au sabbat : bilan provisoire », dans Nicole Jacques-Chaquin et Maxime 
Préaud (éd.), Le Sabbat des sorciers en Europe (XVe-XVIIIe siècles). Colloque international ENS Fontenay-
Saint-Cloud (4-7 novembre 1992), Grenoble, Jérôme Millon, 1993, p. 383-389. 
7 Aux Pays-Bas, dans le Saint-Empire, en Suède, au Pays basque français, etc.
8 Voir à ce chapitre l’article déjà cité de William Monter. Voir aussi Alison Rowlands, « The ‘Little Witch 
Girl’ of Rothenburg », History Review, no 42, mars 2002, p. 27-33; Hartwig Weber, Hexenprozesse 
gegen Kinder, Francfort, Insel Verlag, 2000; id., « Von der verführten Kinder Zauberi »; Hexenprozesse 
gegen Kinder im alten Wüttenberg, Sigmaringen, Thorbecke, 1996; id., Kinderhexenprozesse, Francfort, 
Insel Verlag, 1991; Robert S. Walinski-Kiehl, « The devil’s children: child witch-trials in early modern 
Germany», Continuity and Change, vol. 11, no 2, 1996, p. 171-189; Lyndal Roper, Witch Craze: Terror and 
Fantasy in Baroque Germany, New Haven, Yale University Press, 2004, p. 181-221; id., « ‘Evil Imagining 
and Fantasies’: Child-Witches and the End of the Witch Craze », Past & Present, no 167, mai 2000, p. 107-
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dans ce genre d’affaires suscite encore bien des interrogations, en particulier 
lorsque certains d’entre eux sont mis à mort au terme de ces sinistres procès. 
Comment, en effet, a-t-on pu en arriver là? Pourquoi, alors qu’on les considérait 
traditionnellement comme des victimes du diable et de ses acolytes, s’est-on 
mis à prendre en compte les témoignages des enfants et même à les inculper de 
sorcellerie? Par ailleurs, comment a-t-on pu en venir à torturer et à condamner à 
la peine capitale des êtres qui, en raison de leur jeune âge et de leur manque de 
jugement, étaient généralement écartés de ces procédures?
 Ce sont là des questions auxquelles il n’est pas facile de répondre, car si les 
témoignages ou les déclarations des enfants finissent par emplir des centaines, voire 
des milliers de pages d’archives9, il en va tout autrement des documents permettant 
d’établir la procédure judiciaire adoptée contre les jeunes accusés de sorcellerie ou 
de connaître les véritables raisons de leur exécution sur la place publique. Ceux-ci 
sont en effet beaucoup plus rares, comme le souligne l’historienne Hélène Hotton : 
« Des enfants inculpés, nous n’avons que la saisie statistique et les commentaires 
[…] des traités démonologiques. Les chefs d’inculpation, le contenu des aveux 
ou les méthodes d’interrogatoires ne sont rapportés par les démonologues et par 
l’archive que de façon vague et approximative10 ».
 Dans de telles circonstances, comprendre comment s’est opéré le processus par 
lequel l’enfant est passé, dans le dernier tiers du XVIe siècle et au début du siècle 
suivant, de victime du diable à sorcier, constitue donc une entreprise malaisée. 
Celle-ci nous amène non seulement à nous familiariser avec la procédure judiciaire 
de l’époque, mais aussi à examiner les divers traités de démonologie qui virent le 
jour durant cette période pour y découvrir des éléments de réponse. Compte tenu 
de l’influence énorme que des ouvrages comme ceux de Jean Bodin, de Nicolas 
Rémy ou de Martin Del Rio ont exercée sur le cours de la chasse aux sorcières11, on 
peut croire que les propos contenus dans cette littérature ont largement influencé 
l’opinion des milliers de juges ou hommes de loi engagés dans cette entreprise 
un peu partout en Europe12 et contribué à criminaliser l’enfant impliqué dans les 
affaires de sorcellerie. 
139; Hans Sebald, Witch-Children: from Salem Witch-Hunts to Modern Courtrooms, Amherst (New York), 
Prometheus Books, 1995; Wolgang Behringer, « Kinderhexenprozesse: Zur Rolle von Kindern in der 
Geschichte der Hexenverfolgungen », Zeitschrift für Historische Forschung, vol. 16, 1989, p. 31-47; Bengt 
Ankarloo, « Sweden: The Mass Burnings (1668-1676) », Bengt Ankarloo and Gustav Henningsen, Early 
Modern European Withcraft. Centres and Peripheries, Oxford, Clarendon Press, 1990, p. 285-317; Robert 
Seth, Children Against Witches, Londres, Robert Hale, 1969.
9 Gustav Henningsen, The Witches’ Advocate. Basque Witchcraft and the Spanish Inquisition (1600-1614), 
Reno, University of Nevada Press, 1980, et Bengt Ankarloo, « Sweden: The Mass Burnings (1668-1676) », 
p. 285-317.
10 Hélène Hotton, « Enfants-sorciers de la Renaissance : comparution aux frontières du droit et de la 
théologie », dans Hélène Cazès, Histoires d’enfants. Représentations et discours de l’enfance sous l’Ancien 
Régime, Québec, Presses de l’Université Laval, 2008, p. 277.
11 Robert Muchembled, Le roi et la sorcière. L’Europe des bûchers (XVe-XVIIIe siècle), Paris, Desclée, 1993, 
p. 48, 53, 55 suiv. 
12 Ibid., p. 55. Voir aussi Sophie Houdard, Les sciences du diable. Quatre discours sur les démons et les 
sorciers, Paris, Cerf, 1992; Stuart Clark, Thinking with Demons. The Idea of Witchcraft in Early Modern 
Europe, Oxford, Clarendon Press, 1997; Robert Mandrou, Magistrats et sorciers en France au XVIe siècle : 
une analyse de psychologie historique, Paris, Seuil, 1980. 
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 Bien sûr, ce ne sont pas là les seuls documents qui peuvent se révéler utiles 
à notre projet; les articles de droit ancien qui sont consacrés aux enfants et la 
correspondance entre certains officiers locaux et les cours de justice centrales sur 
des décisions les concernant peuvent aussi s’avérer fort instructifs. Mentionnons 
également les travaux récents réalisés par Alison Rowlands à partir du fonds 
documentaire exceptionnellement riche de procès relatifs à des affaires de 
sorcellerie survenues entre 1561 et 1652 conservé à Rothenburg (ob der Tauber), 
une ville d’Allemagne. Comportant plusieurs cas d’enfants sorciers, les archives 
de cette ville montrent bien comment les autorités de certaines communautés 
locales ont réagi à des déclarations d’enfants prétendant avoir commerce avec le 
démon.
 Par ailleurs, s’il est raisonnable de penser que la gravité du crime et l’urgence 
de combattre les suppôts de Satan ont pu influer sur les décisions de certains juges 
engagés dans une telle lutte, doit-on pour autant en conclure que ce sont là les seuls 
éléments qui peuvent expliquer ou justifier la criminalisation de l’enfant sorcier 
au début du XVIIe siècle? À la lumière des importantes mutations qui touchaient 
la société européenne à cette époque, ne devrait-on pas aussi y voir l’indice d’un 
profond changement d’attitude à l’égard de l’enfant en général? Ainsi, en insistant 
sur le poids du péché originel et en dépeignant l’enfant sous les traits d’un être 
corrompu et d’un véritable « pécheur en puissance », les théologiens de la Réforme 
et de la Contre-Réforme13 n’ont-ils pas, par une conception aussi négative de 
l’enfance, amené les juges à se montrer beaucoup plus sévères à l’endroit des 
mineurs impliqués dans les affaires de sorcellerie? Voyons cela de plus près.
Victimes et témoins 
Si la chasse aux sorcières n’est pas un phénomène nouveau dans l’Europe 
chrétienne, la présence des enfants dans les procès de sorcellerie est, quant à elle, 
beaucoup plus récente. De fait, avant le XVIe siècle, les enfants n’apparaissent 
pas dans ce genre d’affaires. Au contraire, ils sont plutôt considérés comme les 
victimes des sorcières.
 Ainsi, d’après Henry Institoris et Jacques Sprenger, auteurs du célèbre Malleus 
Maleficarum, publié en 148614, les sorcières « ont l’habitude de dépecer et de 
manger des enfants15 », de boire leur sang16, de les offrir au démon17, ou encore 
de se servir de leurs cadavres pour fabriquer des poudres, des onguents ou des 
philtres infernaux18. Le meurtre des enfants non baptisés était, par ailleurs, une des 
13 Michèle Guidetti, Suzanne Lallemand et Marie-France Morel, Enfances d’ailleurs, d’hier et d’aujourd’hui, 
Paris, Armand Colin, 1997, p. 62.
14 Henry Institoris et Jacques Sprenger, Le Marteau des Sorcières, traduit du latin et précédé de L’inquisiteur 
et ses sorcières par Armand Danet, Grenoble, Jérôme Millon, 1990.
15 Ibid., p. 216.
16 Ibid.
17 Ibid., p. 215.
18 Ibid., p. 348. Selon le théologien dominicain Jean Nider, qui a composé dans les années 1436-1438 un 
livre intitulé La fourmilière (Formicarius), les enfants étaient tués au berceau à l’aide d’incantations, puis 
déterrés après les obsèques et bouillis dans un chaudron. Les onguents magiques étaient préparés à l’aide 
de la chair : le brouet qui en résultait avait le pouvoir de gagner à la secte des adorateurs de Satan quiconque 
y goûtait. Selon le juge Pierre de Berne, qui a rapporté cette histoire à Nider, 13 enfants auraient été 
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obligations spéciales qu’imposait Satan à ses serviteurs19 parce que, croyait-on, 
les victimes étaient ainsi damnées, n’ayant pas été rachetées du péché originel20. 
Pas étonnant alors que les sorcières s’acharnent autant sur les enfants puisque, 
selon les inquisiteurs, en agissant de la sorte, elles retardaient le jour du jugement 
dernier « après lequel les démons seront envoyés aux tourments éternels : le 
nombre des élus étant atteint plus tardivement, au terme duquel le monde doit être 
consumé21 ».
Illustration 1 : Enfants utilisés à la préparation de potions diaboliques.  
Source: Francesco Maria Guazzo, Compendium Maleficarum, Milan, 1608.
ainsi dévorés par les sorciers en peu de temps. Les sorcières et leurs tromperies : La fourmilière, livre V, 
annoté par Jean Céard, avec la collaboration de Sophie Houdard, Maxime Préaud et Daniel Teysseire, 
Grenoble, Jerôme Millon, 2005, p. 95. De même, dans un ouvrage écrit en 1436 et intitulé Ut magorum et 
maleficiorum errores, le juge dauphinois, Claude de Tholosan affirme que les sorciers fabriquent avec le 
sang d’enfants morts sans baptême, les enfants « vierges », comme ils disent, des images qui leur servent à 
tourmenter leurs victimes. Voir à ce sujet l’article de Pierrette Paravy, « À propos de la genèse médiévale de 
la chasse aux sorcières : le traité de Claude Tholosan, juge dauphinois (vers 1436) », Mélanges de l’École 
française de Rome, Moyen Âge et Temps Modernes, MEFRM, t. 91, 1979, p. 358.
19 Henry Charles Lea, Histoire de l’Inquisition au Moyen Âge, t. 3, Grenoble, Jérôme Millon, 1986, p. 621.
20 Ibid.
21 Institoris et Sprenger, Le Marteau des Sorcières, p. 348.
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 Présentes dans les manuels des inquisiteurs22 aussi bien que dans les procès 
de sorcellerie intentés en Europe aux XVIe et XVIIe siècles23, ces accusations 
semblent particulièrement viser les sages-femmes parmi lesquelles, selon les 
auteurs du Malleus, on retrouve le plus de sorcières24 :
Rappelons encore ce qui apparut dans les aveux de cette servante passée en jugement 
à Brisach : « Ce sont les sages-femmes qui causent les plus grands torts à la foi. » 
On l’a d’ailleurs vu clairement par les aveux d’un certain nombre d’autres qui ont 
ensuite été brûlées. Ainsi au diocèse de Bâle, dans la ville de Thann, une sorcière 
brûlée avait avoué avoir tué plus de quarante enfants de la manière suivante : à 
leur sortie du sein, elle leur enfonçait une aiguille sur le haut de la tête dans le 
cerveau. Une autre encore, dans le diocèse de Strasbourg, avait avoué avoir tué 
plus d’enfants qu’elle n’en pouvait compter. On l’arrêta de la façon suivante : elle 
avait été appelée d’une ville dans une autre pour aider une femme à accoucher. Son 
office terminé, pendant qu’elle rentrait chez elle, au moment de franchir les portes 
de la ville, par hasard un bras d’enfant nouveau-né sortit de son tablier et tomba par 
terre. Ceux qui étaient aux portes le remarquèrent et après son passage s’en allèrent 
pour ramasser ce qu’ils pensaient être un morceau de viande. Mais regardant de 
plus près, ils reconnurent non pas un quelconque morceau de viande, mais un bras 
d’enfant avec ses articulations.25
Victimes privilégiées des forces maléfiques, les enfants ne jouent donc pas un 
rôle très actif dans les affaires de sorcellerie. En fait, avant 1500, le sabbat, où 
se rencontrent les sorciers, apparaît essentiellement comme une activité pour 
adultes26. Malgré les recommandations des auteurs du Malleus qui conseillaient 
d’admettre leur témoignage, « à charge et non à décharge27 », les juges ne font 
22 Le sacrifice d’enfants n’est pas un thème nouveau; il apparaît aussi dans les manuels d’autres inquisiteurs 
antérieurs au Malleus. Par exemple dans celui de Claude Tholosan, Ut magorum et maleficiorum errores, 
1436, paragraphe 4. Pierrette Paravy, « À propos de la genèse », p. 356. Il est aussi présent dans le rapport 
sur la chasse aux sorciers et sorcières menée durant l’année 1428 en Valais rédigé en langue allemande 
par le chroniqueur lucernois Hans Fründ (vers 1430). Kathrin Utz Tremp, « Rapport sur la chasse aux 
sorciers et aux sorcières menée dès 1428 dans le diocèse de Sion », dans Martine Osterero, Agostino 
Paravicini Bagliani et Kathrin Utz Tremp, L’imaginaire du sabbat : Édition critique des textes les plus 
anciens (1430c.-1440c.), Lausanne, Université de Lausanne, 1999, p. 37-38 et p. 57. Enfin, ce thème est 
aussi présent dans les Errores Gazariorum, un manuscrit anonyme qui aurait été écrit dans la seconde 
moitié des années 1430. Kathrin Utz Tremp et Martine Osterero, « Anonyme, Errores gazariorum seu 
illorum qui scopam vel baculum equitare probantur », dans Osterero et collab., L’imaginaire du sabbat, 
p. 267-337. Voir aussi l’article d’Eliane Camerlynck, « Féminité et sorcellerie chez les théoriciens de la 
démonologie à la fin du Moyen Âge : Étude du Malleus Maleficarum », Renaissance et Réforme, Nouvelle 
Série, vol. VII, no 1, février 1983, p. 13-25.
23 Dominique Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », dans Egle Becchi et Dominique Julia 
(dir.), Histoire de l’enfance en Occident, t. 1. : De l’Antiquité au XVIIe siècle, Paris, Seuil, 1998, p. 318. Sur 
le sacrifice d’enfants, voir aussi le chapitre 3 (« Cannibalism », p. 71-81) de l’ouvrage de Lyndal Roper, 
Witch Craze et les pages 126-136 de celui de Hartwig Weber, Kinderhexenprozesse.
24 Institoris et Sprenger, Le Marteau des Sorcières, p. 216 et p. 347. Dans la première partie de leur ouvrage, 
à la question XI, les deux inquisiteurs posent d’ailleurs la question en termes très clairs : Les sages-
femmes sorcières font-elles périr des enfants et offrent-elles les autres aux démons? p. 215-216. De même, 
le chapitre XIII de la seconde partie du Malleus (p. 346-353) s’intitule-t-il Comment les sages-femmes 
sorcières infligent de plus grands maux aux enfants.
25 Ibid., p. 348-349.
26 Monter, « Les enfants au sabbat », p. 383.
27 Institoris et Sprenger, Le Marteau des Sorcières, p. 464. Les deux inquisiteurs précisent aussi que, outre 
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donc pas beaucoup de cas des dépositions des enfants qui prétendent avoir assisté 
à cette cérémonie secrète. Si la naïveté et la spontanéité de leurs déclarations 
pouvaient être perçues comme des « signes de la vérité divine »28, le fait que ces 
derniers ne risquaient rien à avouer leur participation au sabbat, enlevait beaucoup 
de poids à la valeur de leur témoignage. En matière de sorcellerie, les enfants 
étaient donc considérés comme des témoins peu crédibles29.
 Au cours de la première moitié du XVIe siècle, les choses commencent 
toutefois à changer et l’on rencontre, ici et là, la présence d’enfants-témoins dans 
le déroulement des procès de sorcellerie30. C’est au Pays basque où les déclarations 
des enfants semblent pour la première fois avoir été prises au sérieux. De fait, 
comme le souligne l’historien William Monter, à partir de 1525, « les enfants 
basques semblent avoir joué un rôle important dans presque tous les grands 
procès de sorcellerie au royaume de Navarre31 ». Ainsi, en 1527, deux fillettes de 
neuf et onze ans se présentèrent aux autorités laïques de Pampelune en se disant 
porteuses de révélations extraordinaires. Se prétendant « du métier »32, celles-ci 
s’affirmaient être capables de démasquer les sorciers et sorcières qui peuplaient 
la région en reconnaissant dans leur œil gauche la marque du Diable33. Sur les 
indications fournies par les deux jeunes filles, un grand nombre de personnes 
furent arrêtées et emprisonnées34. 
 Ce genre d’histoire ne tarde pas à se répéter dans d’autres régions d’Europe et 
il ne devient alors plus rare de voir de jeunes enfants35 venir raconter aux juges que 
leurs parents36 ou des proches les ont amenés au sabbat. Mais ce n’est toutefois 
qu’à compter des années 1580, au moment où commence la grande chasse aux 
sorcières du dernier tiers du XVIe siècle37, que la présence d’enfants dans les 
procès de sorcellerie tend à se généraliser. Les choses vont alors se compliquer 
puisqu’à partir de cette époque, les déclarations des enfants gagnent en précision. 
De fait, si jusque-là, l’enfant se bornait à venir raconter aux juges que sa mère ou 
sa voisine l’avait emmené au sabbat et à décrire ce qu’il y avait vu, désormais, son 
les fils, l’épouse et les familiers « sont aussi admis contre mais non pour : cela parce que leur témoignage 
a plus de poids à charge qu’à décharge ».
28 Hotton, « Enfants-sorciers », p. 277. Voir aussi Monter, « Les enfants au sabbat », p. 383.
29 Monter, p. 383.
30 Ibid., p. 384.
31 Ibid.
32 Julio Caro Boroja, Les sorcières et leur monde, traduit de l’espagnol par M.-A Sarrailh, Paris, Gallimard, 
1972, p. 166.
33 Ibid.
34 Selon Julio Carlo Boroja, qui se réfère à l’ouvrage de Prudencio de Sandoval, Historia del emperador 
Carlos V (Madrid, 1847, p. 53-57), 150 sorciers et sorcières furent ainsi arrêtés dans les différentes localités 
entourant Pampelune. Ibid., p. 167. D’après Josane Charpentier, l’intervention de fonctionnaires trop zélés 
dans cette affaire aurait provoqué des exécutions en masse, La sorcellerie en Pays basque, Paris, Librairie 
Guénégaud, 1977, p. 195.
35 Selon Étienne Delcambre qui s’est intéressé à la sorcellerie en Lorraine, l’âge de la première assistance au 
sabbat varie suivant les procès. Généralement, le fils de la sorcière est présenté à l’assemblée diabolique 
à un âge qui oscille, suivant les cas, entre six et quatorze ans. Le concept de la sorcellerie dans le duché 
de Lorraine au XVIe et au XVIIe siècle, premier fascicule, L’initiation à la Sorcellerie et le Sabbat, Nancy, 
Société d’Archéologie Lorraine, 1948, p. 111.
36 D’après les démonologues, c’est la mère qui passe le plus souvent pour s’acquitter de cette fonction de 
mentor. Ibid., p. 109 suiv.
37 Monter, « Les enfants au sabbat », p. 384.
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témoignage se fait beaucoup plus détaillé. Non seulement il prétend avoir assisté 
au sabbat, mais il s’accuse lui-même d’y avoir participé38 et se montre capable de 
dénoncer précisément ceux et celles qu’il a rencontrés à cette cérémonie nocturne. 
De telles dénonciations s’avèrent évidemment très compromettantes pour les 
personnes qu’elles mettent en cause et, durant plus d’un siècle39, elles seront à 
l’origine du déclenchement de nombreuses vagues de persécution40.
Illustration 2 : Enfants présentés au Diable. Source : Francesco Maria Guazzo,  
Compendium Maleficarum.
Des témoins de plus en plus suspects : la capacité juridique des mineurs 
impliqués dans les affaires de sorcellerie
De plus en plus fréquente à partir des années 1580, la présence des enfants dans les 
procès de sorcellerie finit cependant par soulever certaines questions concernant 
38 Ibid., p. 185.
39 Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 319. 
40 Parmi les dernières grandes paniques de sorcellerie se trouvent celle qui s’est déroulée en Suède au cours 
des années 1668-1676 et celle de Salem (Massachusetts), en Nouvelle-Angleterre (1692). Pour la première, 
voir Bengt Ankarloo, « Sweden: The Mass Burnings (1668-1676) », p. 285-317. Il existe par ailleurs une 
imposante littérature sur la chasse aux sorcières qui eut lieu dans la communauté puritaine de Salem. Paul 
Boyer et Stephen Nissenbaum, Salem Possessed : The Social Origins of Witchcraft, Cambridge (Mass.), 
Harvard University Press, 1974; John Putman Demos, Entertaining Satan: Witchcraft and the Culture of 
Early New England, New York, Oxford University Press, 1982; Frances Hill, A Delusion of Satan: The 
Full Story of the Salem Witch Trials, New York, Da Capo Press, 1997; Mary Beth Norton, In the Devil’s 
Snare: The Salem Witchcraft Crisis of 1692, New York, Knopf, 2002.
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tant la capacité juridique que l’innocence de ceux impliqués dans ce genre 
d’affaires. En effet, si, à partir du XVIe siècle, les magistrats se plaisent à écouter 
les témoignages des enfants, n’hésitant pas à les utiliser pour incriminer, voire 
confondre les personnes suspectes de pratiques maléfiques, il reste que, du point 
de vue juridique, le témoignage des enfants n’avait, en principe, pas beaucoup 
de poids, puisque ces derniers étaient généralement tenus à l’écart des actions de 
justice41.
 Ainsi, selon les règles du droit en usage à cette époque, les mineurs, c’est-à-
dire ceux qui n’avaient pas encore vingt-cinq ans42, n’étaient pas pleinement admis 
à témoigner43. Incapables de prêter serment, les mineurs impubères, filles âgées 
de moins de douze ans et garçons n’ayant pas atteint quatorze ans, se voyaient 
automatiquement refuser le droit de déposer dans un procès civil ou criminel44. 
Ce n’est qu’à partir de la puberté qu’un mineur pouvait témoigner dans un procès 
et encore, sa capacité juridique était-elle restreinte jusqu’à vingt ans45. En droit 
romain, comme en droit canonique, la pleine capacité des mineurs d’être témoin 
n’était donc réelle que lorsque ces derniers atteignaient la majorité qui était fixée, 
comme nous l’avons mentionné, à vingt-cinq ans révolus46.
 Certes, exceptionnellement, des enfants, mêmes impubères, pouvaient être 
cités dans des causes criminelles de particulière gravité, comme les causes de lèse-
41 Les témoins admis à déposer dans la procédure judiciaire normale devaient répondre à certains critères 
comme « être gens de bien, de bonne renommée, non suspects » et ils ne devaient pas agir par « amour, 
faveur ou haine ». Qui plus est, le juge devait s’assurer si « vraisemblablement il peut savoir de quoi il 
dépose, de son âge, de sa souvenance pour savoir s’il dépose des choses qu’il ne peut avoir souvenance car 
s’il ne le peut […] sa déposition est nulle ». Prudent de Saint-Mauris, La practique et stil judiciaire observé 
tant es cours de Parlement qu’es tribunaux de justice au Comté de Bourgoingne, Dole, A. Binard, 1626, 
p. 182, cité dans Brigitte Rochelandet, Sorcières, diables et bûchers en Franche-Comté aux XVIe et XVIIe 
siècles, Besançon, Éditions Cêtre, 1997, p. 20. 
42 René Metz, « L’enfant dans le droit canonique médiéval : Orientations et recherche », dans « L’enfant », 
Recueils de la Société Jean Bodin, vol. 36, 2e part., 1976, p. 17-18. Voir aussi Th. Buhler, « L’âge de la 
majorité dans l’ancien droit suisse », ibid., p. 351-362; Colette Somerhausen, « L’évolution du droit des 
mineurs en Belgique », dans « L’enfant », Recueils de la Société Jean Bodin, vol. 38, 4e part., 1977, p. 181-
216; Didier Lett, L’enfant des miracles : Enfance et société au Moyen Âge (XIIe-XIIIe siècle), Paris, Aubier, 
1997, p. 19-39.
43 Metz, « L’enfant dans le droit canonique médiéval », p. 76-77. 
44 Ibid., p. 77.
45 Ibid. Si elle reconnaît leur capacité à témoigner dans des causes civiles dès qu’ils ont atteint l’âge de 
la puberté, la doctrine canonique, se référant au droit romain, leur dénie cette capacité dans les causes 
civiles compliquées et de grande importance. Ibid., p. 79. Sur le témoignage des mineurs comme l’un 
des principaux moyens de preuve, voir aussi Benoît Garnot, Justice et société en France aux XVIe, XVIIe 
et XVIIIe siècles, Paris, Ophrys, 2000, p. 100. Selon celui-ci, ce n’est qu’en 1670 qu’une ordonnance 
criminelle rendit recevables, en France, les témoignages des mineurs de moins de vingt ans. Auparavant, 
le témoignage de ces derniers n’était pas admis en justice, même si le juge pouvait les entendre à titre de 
présomption.
46 Metz, « L’enfant dans le droit canonique médiéval », p. 77. Le droit romain classique fixait la majorité 
pour les deux sexes à vingt-cinq ans (loi Laetoria ou Plaetoria de l’an 200 av. J.-C). Th. Buhler, « L’âge 
de la majorité dans l’ancien droit suisse », p. 357. Voir aussi l’ouvrage de Michel Villey, Le droit romain, 
5e édition, Paris, P.U.F., 1964 [1945], p. 62-69. Suivant les régions, le sexe et la situation sociale, de grandes 
divergences existaient quant à l’âge de la majorité. En Normandie, par exemple, c’est vingt ans accomplis 
pour les deux sexes tandis qu’en Artois, en Flandre et en Beauvaisis, c’est quinze ans révolus pour les 
garçons et douze ans pour les filles. La coutume de Paris a, pour sa part, les mêmes chiffres pour la majorité 
roturière, mais la majorité féodale est de vingt et un ans pour les garçons et de quinze ans pour les filles. 
Gabriel Lepointe, Droit romain et ancien droit français : régimes matrimoniaux, libéralités, successions, 
Paris, Montchrestien, 1958, p. 255.
524 Histoire sociale / Social History
majesté ou d’hérésie, si l’on n’avait pas d’autre possibilité de preuve47. Toutefois, 
dans ce cas, le témoignage du mineur ne pouvait servir que de simple indice pour 
découvrir la vérité et non de preuve proprement dite, puisque ce dernier ne pouvait 
être obligé à prêter serment48.
 Écartant les mineurs des actions en justice tout en protégeant d’éventuels 
préjudices ceux que leurs déclarations auraient pu impliquer, ces dispositions, 
observées en temps ordinaire, n’allaient pourtant pas peser lourd à partir des 
dernières décennies du XVIe siècle. De fait, au moment où la chasse aux sorcières 
gagne en intensité un peu partout en Europe, beaucoup se mettent à considérer 
la sorcellerie comme un crime qui se situe hors du champ normal de la justice49. 
Définie comme le crime de lèse-majesté divine, le plus horrible qui soit au monde50, 
celle-ci est alors combattue par tous les moyens. Rien n’est épargné pour vaincre 
Satan et exterminer ses adorateurs. Mais le caractère secret du délit ne facilitait 
pas la tâche aux officiers de justice engagés dans ce combat. À moins de découvrir 
dans la maison du suspect de sérieux indices confirmant son appartenance 
maléfique, il s’avérait effectivement très difficile, voire impossible, de présenter 
des preuves solides en la matière devant un tribunal51. Dès lors, certains n’hésitent 
pas à s’écarter des règles de la procédure judiciaire habituelle et à considérer d’un 
autre œil les déclarations des enfants.
 C’est le cas, en particulier, du célèbre homme de loi Jean Bodin (1529-
1596) qui fait paraître à Paris, en 1580, un traité de démonologie intitulé : De 
la Démomanie des sorciers52. Dans cet ouvrage, qui deviendra le livre de chevet 
de nombreux magistrats et inquisiteurs confrontés à des affaires de sorcellerie53, 
Bodin affirme que la sorcellerie est un « crime si détestable » qu’il doit être « traité 
extraordinairement et autrement que les autres crimes54 ». Soutenant qu’en cette 
« matière » « il ne faut pas s’arrêter aux règles du droit55 », puisque « si l’on 
suivait la procédure régulière, pas une sorcière sur un million ne serait accusée ou 
punie56 », l’homme de loi conseille aux juges d’utiliser tous les moyens imaginables 
47 Metz, « L’enfant dans le droit canonique médiéval », p. 79.
48 Ibid., p. 80. Voir Garnot, Justice et société, p. 100. 
49 Muchembled, Le roi, p. 70. 
50 Ibid., p. 57. Selon Jean Bodin, la sorcellerie est un « crime de leze majesté divine & humaine, & qui 
comprend tous les autres crimes qu’on peut imaginer », Jean Bodin, De la Démomanie des sorciers, Paris, 
Jacques du Puys, 1587, p. 212v. Nous utilisons ici le texte édité à Paris, Gutenberg Reprints, 1979. 
51 Muchembled, Sorcières, p. 98.
52 Sur le succès rencontré par l’ouvrage de Bodin, Voir Robert Muchembled, Le Roi, p. 48 suiv. Voir aussi le 
chapitre II (Jean Bodin et les sciences du diable) de l’ouvrage de Sophie Houdard, Les sciences du diable, 
p. 57-103.
53 Selon Marc Venard, l’ouvrage de Bodin est non seulement « un véritable triomphe », mais aussi « le vade-
mecum de tous les magistrats et inquisiteurs confrontés à des affaires de sorcellerie ». M. Venard, « La 
hantise du diable », dansJean-Marie Mayeur, (dir.), Histoire du christianisme : des origines à nos jours, 
vol. 8 : Le temps des confessions (1530-1620), Paris, Desclée-Fayard, 1992, p. 1036.
54 Bodin, De la Démomanie, p. 212v.
55 Ibid., p. 203r.
56 Charpentier, La sorcellerie en Pays basque, p. 21. Le caractère secret du crime justifie, selon Bodin, toutes 
les dérogations à la procédure régulière. Ainsi : « D’autant que la preuve de telles méchancetés est si cachée 
et si difficile, qu’il n’y aurait jamais personne accusée, ni puni d’un million de sorciers qu’il y a, si les 
parties étaient réglées en procès ordinaire par faute de preuve », Bodin, De la Démomanie, p. 237v.
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pour « tirer la vérité57 ». Il leur recommande, entre autres, de se montrer beaucoup 
moins scrupuleux quant à la capacité juridique des personnes admises à déposer 
dans les affaires de sorcellerie. 
 Inspiré vraisemblablement par les propos des auteurs du célèbre Malleus 
maleficarum (1486)58, qui, près d’un siècle auparavant, s’étaient interrogés sur les 
effets que pouvait avoir sur les enfants le fait d’avoir été consacrés très jeunes à 
Satan par une mère sorcière ou une sage-femme soumise à celui-ci, pour conclure 
que ces derniers seraient « jusqu’à la fin de leur vie inclinés aux maléfices59 », 
Jean Bodin est donc tout disposé à écouter la voix des enfants impliqués dans les 
affaires de sorcellerie. Convaincu que pour plaire au diable, on doit lui gagner 
de nouveaux sujets et qu’il suffit « d’un sorcier pour en faire cinq cents », en 
commençant par sa famille60, le juriste français considère la sorcellerie comme 
héréditaire. Ainsi, affirme-t-il :
[…] tellement qu’on peut faire une règle qui n’aura pas beaucoup d’exceptions. Que 
si la mère est sorcière aussi est la fille (comme on dit pour l’impudicité) que la fille 
semble à la mère : qui n’est pas toujours véritable. Mais quant aux sorcières, la règle 
est presque infaillible, comme il s’est trouvé par infinis procès.61
Incidemment, les faits semblaient donner raison à Jean Bodin puisqu’à cette époque, 
de nombreux adultes accusés d’avoir eu commerce avec le Démon confessent 
avoir été initiés à la sorcellerie durant leur enfance62. Lui-même, n’avait-il pas 
été appelé, en 1578, à juger Jeanne Harvillier, une femme de Verberie (près de 
Compiègne), accusée d’avoir fait mourir plusieurs hommes et bêtes63? Au cours 
du procès, celle-ci lui avoua, non seulement avoir été présentée au démon par sa 
mère64 alors qu’elle n’avait que douze ans, mais aussi avoir copulé avec lui depuis 
qu’elle avait atteint cet âge65.
 Dès lors, rien de surprenant à ce que, adoptant le point de vue des inquisiteurs 
dominicains qui, jadis, avaient écrit qu’« à défaut d’autres preuves et toujours 
comme témoins à charge et non à décharge […] les fils, les familiers sont admis 
à témoigner contre mais non pour : cela parce que leur témoignage a plus de 
57 Ibid., p. 203r.
58 Jean Bodin semble s’être beaucoup inspiré du traité des inquisiteurs dominicains lors de la rédaction de son 
ouvrage. De nombreuses références au Malleus sont en effet présentes dans De la Démomanie. Voir par 
exemple les pages 116v-118v, 128v-130v, 157r-158r, 168r-169v, 179 r, 200v.
59 Institoris et Sprenger, Le Marteau des Sorcières, p. 352.
60 Bodin, De la Démomanie, p. 88 v. 
61 Ibid., p. 211r.
62 Delcambre, Le concept de la sorcellerie, p. 106-113.
63 Bodin, De la Démomanie, Introduction et p. 210v-211r.
64 La mère de Jeanne Harvillier avait été, trente ans plus tôt, jugée et condamnée pour sorcellerie. L’idée de 
l’hérédité de la sorcellerie va jouer un rôle déterminant dans les procès de sorcellerie. Selon une vision 
largement répandue chez les auteurs de traités de démonologie, quand on vient d’une famille de sorciers, 
on devient sorcier à tout coup. Voir Guy Bechtel, La sorcière et l’Occident, [Paris], Plon, 1997, p. 358.
65 Celle-ci confessa à Bodin que sa mère « l’avait, sitôt qu’elle fut née, promise à cestui-là, qu’elle disait 
être le Diable, qui promettait la bien traiter, et la faire bien heureuse. Et que dès lors, elle renonça à Dieu, 
et promit servir au diable. Et qu’au même instant elle eut copulation charnelle avec le Diable, continuant 
depuis l’âge de douze ans jusqu’à cinquante ans ou environ, qu’elle avait lors qu’elle fut prise. » Bodin, De 
la Démomanie, Introduction.
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poids à charge qu’à décharge66 », Bodin n’hésite pas à recueillir les dépositions 
des enfants, et ce, même lorsque des liens de parenté très étroits les unissaient à 
ceux qu’ils dénonçaient67. Puisque la loi autorisait le témoignage des mineurs dans 
des causes de particulière gravité comme le crime de lèse-majesté, pourquoi n’en 
serait-il pas de même pour un « crime qui passe tous les autres » : celui de lèse-
majesté divine?68 Aussi, s’efforçant de rassurer « les consciences craintives69 » 
en leur rappelant qu’il s’agissait là du crime « le plus couvert et le plus exécrable 
qui soit70 », le juriste français soutient qu’il « faut ouïr la fille contre la mère en 
ce crime de sorcellerie parce que c’est connu par une infinité de jugements que la 
mère sorcière mène la fille en perdition ordinairement71 ». 
 Persuadé qu’elles savaient très probablement quelque chose ou que leurs 
parents les avaient peut-être déjà initiés aux arts magiques72, Bodin observe 
66 Institoris et Sprenger, Le Marteau des Sorcières, p. 464.
67 Selon le droit romain et l’ancien droit français, les enfants doivent respect et obéissance à leurs parents, 
d’où le refus d’admettre en justice le témoignage des fils contre le père, comme d’ailleurs celui du père 
contre le fils. Lepointe, Droit romain, p. 240.
68 Bodin se montre très explicite à ce sujet : « […] et si le père et le fils en crime de lèse-majesté sont reçus 
à témoigner et accuser l’un l’autre, et même si les lois décernent loyer a qui tue son père, venant pour 
ruiner sa patrie pourquoi ne seront-ils pas reçus l’un contre l’autre en un crime de lèse-majesté divine, et 
en une méchanceté qui emporte toutes les autres? [...] Il ne faut pas s’arrêter aux voies ordinaires du droit 
qui défendent d’ouïr en témoignage le fils contre le père, ni le père contre le fils car ce crime passe tous les 
autres. » Bodin, De la Démomanie, p. 199v-200r. 
69 Ibid.
70 Ibid., p. 206v.
71 Ibid., p. 199v.
72 Maurice Foucault, Les procès de sorcellerie dans l’Ancienne France devant les juridictions séculières, 
Illustration 3 : Enfant offert à Satan. Source : Francesco Maria Guazzo, Compendium Maleficarum.
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même que les juges devraient arrêter et interroger tout particulièrement les jeunes 
filles qui vivent sous le toit des accusés73. Ainsi, « il faut prendre les jeunes filles 
des sorciers. Car le plus souvent, il s’est trouvé, qu’elles étaient instruites par 
leurs mères et menées aux assemblées : et en l’âge tendre, elles seront aisées à 
persuader et redresser avec promesses d’impunité74 ». Qui plus est, si ces dernières 
se montraient réticentes à collaborer avec la justice, l’homme de loi conseille de 
les présenter « à la question avec terreur75 » pour les effrayer et les amener ainsi à 
passer aux aveux.
 Compte tenu de l’impressionnant succès que rencontra la Démomanie des 
sorciers dès sa parution76, on peut se douter que les idées de Bodin ne passèrent 
pas inaperçues. Bien au contraire, s’ajoutant à celles déjà exprimées dans le 
célèbre Malleus, qui, bien que quasi centenaire, connaît sans contredit une 
nouvelle jeunesse à partir de 1574 (pas moins de 16 éditions jusqu’en 1621)77, les 
positions du juriste français influencèrent profondément l’opinion des magistrats 
et théologiens qui, un peu partout en Europe, se trouvaient eux aussi confrontés 
aux problèmes des enfants impliqués dans des affaires de sorcellerie. De fait, dans 
les années qui suivirent la publication de l’ouvrage de Bodin, la question allait être 
de nouveau évoquée dans plusieurs des grands traités de démonologie qui virent 
le jour à la fin du XVIe et au début du siècle suivant78. Ainsi, en 1589, c’est au tour 
de Peter Binsfeld (1540-1598)79, un théologien allemand devenu suffragant de 
l’évêque de Trèves, de soulever le problème des enfants impliqués dans les procès 
de sorcellerie dans un ouvrage intitulé Tractatus de confessionibus maleficorum et 
sagarum80. Activement engagé dans la lutte contre Satan et ses suppôts, cet ancien 
Paris, Bonvalot-Jouve, 1907, p. 213.
73 Bodin, De la Démomanie, p. 188v.
74 Ibid.
75 Ibid., p. 213v.
76 En vingt ans, l’ouvrage connaît 20 éditions en quatre langues. Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, « La 
répression de la sorcellerie dans le duché de Luxembourg aux XVIe et XVIIe siècles », dans Marie-Sylvie 
Dupont-Bouchat, Willem Frijhoff, Robert Muchembled, Prophètes et sorciers dans les Pays-Bas, XVIe-
XVIIIe siècles, Paris, Hachette, 1978, p. 78. L’historienne n’hésite pas à déclarer à propos de l’ouvrage de 
Bodin : « c’est le nouveau Malleus, le manuel des juges laïques », ibid. À propos du succès de l’ouvrage 
de Bodin, voir aussi Muchembled, Le roi, p. 48-53, et Mandrou, Magistrats et sorciers, p. 128-133.
77 Paru en 1486, réédité 14 fois de 1486 à 1520 avant de sombrer dans l’oubli durant plus de cinquante 
ans, l’ouvrage connaît une nouvelle jeunesse dans le dernier quart du XVIe siècle. Trois fois réédité à 
Venise depuis 1574, le Marteau des sorcières reparut à Francfort en 1580, puis à Lyon en 1584, devenant 
ensuite un véritable succès de librairie. L’important ne fut pas son rôle direct dans les persécutions, mais 
la preuve ainsi apportée d’un net regain d’intérêt pour la démonologie dans les cadres cultivés d’Europe. 
À la même époque, le Directoire des inquisiteurs de Nicolas Eymerich se trouve lui aussi republié à Rome 
en 1578, sous la forme d’une édition in-folio plus complète que la première, celle de Barcelone en 1503. 
Muchembled, Le Roi, p. 47. Voir aussi Institoris et Sprenger, Le Marteau des Sorcières, p. 15-20.
78 Sur les différents traités de démonologie qui parurent à la fin du XVIe siècle et au début du XVIIe siècle, 
voir Bechtel, La sorcière et l’Occident, p. 329-335. Voir aussi Muchembled, Le roi, p. 53-62.
79 Formé par les jésuites à Rome et devenu suffragant de l’archevêque de Trêves, Binsfeld soutient et légitime 
les terribles persécutions de son maître, Jean de Schöneburg, en publiant, en 1589, son traité qui sera 
augmenté, deux ans plus tard, d’un commentaire intitulé De maleficis et mathematicis. Dupont-Bouchat, 
p. 78.
80 Traduit deux ans plus tard en allemand, l’ouvrage allait avoir une grande influence en sol germanique. 
Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 320. Voir aussi Bechtel, La sorcière et l’Occident, 
p. 330-331.
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élève des jésuites partage avec Bodin81 l’idée que la sorcellerie est un crime hors 
du commun, un crimen exceptum82, pour lequel les règles juridiques ordinaires 
ne sauraient s’appliquer83. S’inspirant des nombreux procès qu’il a conduits dans 
la région de Trèves, Binsfeld se montre donc, lui aussi, d’avis que les récits des 
enfants pouvaient être utilisés contre les adultes84. Au besoin, il recommande 
même de recourir aux châtiments corporels pour obtenir les aveux des mineurs, 
c’est-à-dire ceux d’enfants ayant moins de quatorze ans.
 Émanant de l’un des plus ardents défenseurs de l’usage de la torture en matière 
de sorcellerie85, une telle recommandation n’a rien de surprenant puisqu’à cette 
époque, il n’était pas rare que des enfants reçoivent des châtiments corporels86. 
À l’école, aux leçons de catéchisme ou encore au sein même de leur famille87, 
ceux-ci étaient parfois sévèrement battus pour leurs fautes ou leurs écarts88. Rien 
d’exceptionnel alors à ce qu’un enfant impliqué dans une affaire de sorcellerie 
puisse être molesté, surtout s’il ne se montrait pas coopératif.
 Dans son ouvrage sur la sorcellerie à Rothenburg89, Alison Rowlands nous 
apprend que le démonologue allemand n’était pas seul à croire que l’on pouvait 
forcer les enfants à parler. En 1587, pressées de mettre un terme aux désordres 
que provoquaient au sein de la communauté les déclarations de Hans Gackstatt, 
un garçon de six ans qui prétendait s’être rendu à une danse de sorcières en 
81 Binsfeld connaissait l’ouvrage de Bodin et l’a utilisé pour rédiger son propre traité, tout en dénonçant, à 
l’occasion, certaines des positions du juriste français. Voir Henry Charles Lea, Materials Toward A History 
of Witchcraft, vol. 3, revu et édité par Arthur C. Howland, avec une introduction de George Lincoln Burr, 
New York et Londres, Thomas Yoseloff, 1957, p. 582, 588. 
82 Sur la notion de crimen exceptum, voir l’article de Christina Larner, « Crimen Exceptum? The Crime of 
Witchcraft in Europe », dans Brian P. Levack (dir.), Articles on Witchcraft, Magic and Demonology. A 
Twelve Volume Anthology of Scholarly Articles, New York et Londres, Garland Publishing, 1992, p. 79-
105.
83 Dans son article, Larner, résumant la pensée des magistrats de la fin du XVIe siècle, définit la notion de 
crimen exceptum de cette façon : « They meant quite simply that since it was not amenable to the normal 
principles of proof, normal standards of interrogation and court procedure would not meet the situation. 
It was necessary to use torture to extract a confession. It was necessary to admit the evidence of those not 
normally allowed to bear testimony in courts of law: women, children, interested parties, and convicted 
felons. » Ibid., p. 86-87.
84 Peter Binsfeld, Tractatus de Confessionibus Maleficorum et Sagarum. An et quanto fides iis adhibenda 
sit? Editio quarta, correctior et auctior, Coloniae Agripp., 1623, p. 278-283, cité par Henry Charles Lea, 
Materials Toward A History of Witchcraft, vol. 3, p. 587.
85 Comme le souligne Guy Bechtel dans son ouvrage, l’évêque suffragant de Trèves ne voyait pas d’autres 
moyens de connaître la vérité. Puisque, selon lui, les sorciers agissaient de nuit alors que les honnêtes gens 
étaient au lit, Binsfeld, convaincu qu’il était impossible de trouver des témoins qui pourraient aider à faire 
la preuve des crimes commis, croyait qu’on ne pouvait se passer de moyens brutaux. Bechtel, La sorcière 
et l’Occident, p. 346.
86 Philippe Ariès, L’enfant et la vie familiale sous l’Ancien Régime, Paris, Seuil, 1973, p. 201-202. Selon 
Ariès (p. 201), la punition corporelle se généralise aux XVe-XVIe siècles, en même temps que se développe 
une conception autoritaire, hiérarchisée – absolutiste – de la société.
87 Alison Rowlands, Witchcraft narratives in Germany : Rothenburg, 1561-1652, Manchester et New York, 
Manchester University Press, 2003, p. 91 et p. 103, note 55
88 Dans son ouvrage, René Guerdan nous fournit un bon exemple de cette sévérité à l’égard des enfants : « Un 
petit garçon de douze ans avait volé : le Conseil ordonna qu’il fût fouetté jusqu’au sang par sa mère. » La 
vie quotidienne à Genève au temps de Calvin, Paris, Hachette, 1973, p, 49.
89 Voir note 121.
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compagnie de sa mère et d’un mystérieux homme noir90, les autorités de cette 
région d’Allemagne finissent par intervenir avec la plus grande sévérité. 
 Impressionnées par l’ampleur des connaissances du jeune Gackstatt en matière 
de sorcellerie et se refusant à admettre qu’un enfant de cet âge ait pu inventer 
une telle histoire, ces dernières s’en prennent d’abord à Magdalena, sa mère, qui 
est arrêtée et interrogée. En l’absence de tout autre indice permettant de conclure 
à sa culpabilité (mauvaise réputation, rumeurs, événements dérangeants ou 
inexplicables survenus dans la communauté, etc.), celle-ci est alors livrée à la 
torture91. En vain semble-t-il, puisqu’on ne tarde pas à revenir à l’enfant, qui est 
soumis au fouet tandis que ses camarades, un peu plus âgés que lui, se voient 
menacés du même sort92. Exaspérées par les nombreux dénis et contradictions 
figurant dans le témoignage du gamin et en dépit des lois qui protégeaient les 
enfants n’ayant pas encore atteint l’âge de raison93, les membres du Conseil de 
Rothenburg vont jusqu’à lui faire subir un traitement encore plus cruel réservé 
habituellement aux adultes : on écrasa les doigts de l’enfant dans une sorte d’étau. 
 Cependant, la tournure prise par l’affaire et les cruels tourments appliqués à un 
enfant de six ans finissent par soulever un profond malaise parmi les conseillers 
de Rothenburg et, sur les recommandations de Friedrich Prenninger, un juriste de 
Rothenburg appelé en renfort, la mère et l’enfant sont finalement relâchés. Leur 
jugement est alors « laissé à Dieu, seul à connaître la vérité94 ».
 Si elle connaît une fin plus ou moins heureuse95, l’histoire du jeune Gackstatt 
et de sa mère montre qu’à Rothenburg, comme dans de nombreuses autres régions 
d’Europe d’ailleurs, on prenait de plus en plus au sérieux les récits d’enfants 
affirmant avoir pris part à des affaires de sorcellerie. Certes, cette affaire aurait pu 
connaître un dénouement beaucoup plus tragique et se terminer par l’exécution 
des principaux suspects, ce qui n’allait pas tarder à se produire comme nous le 
verrons bientôt. Mais à Rothenburg, c’est là un seuil que les autorités n’ont pas 
90 Le récit du garçonnet originaire de Hilgartshausen, un petit village situé près de Rothenburg, sème le doute 
et la discorde au sein de cette petite collectivité locale d’Allemagne, car non seulement il présente une 
grande richesse de détails, mais il implique aussi plusieurs autres membres de celle-ci qui auraient, selon 
les dires de l’enfant, pris une part active au sabbat.
91 Elle a été soumise à l’estrapade, c’est-à-dire à l’extension dans le sens vertical. Avec une corde, on hisse 
l’accusé au plus haut de la pièce. Il est suspendu par les mains liées dans le dos, ce qui lui arrache les 
ligaments des épaules surtout lorsqu’on a, au préalable, fixé à ses pieds des poids variant de vingt à cent 
cinquante kilos environ. On laisse ensuite la victime retomber brutalement sans qu’elle touche terre. Cela 
a pour effet, à la longue, de désarticuler complètement le corps. Bechtel, La sorcière et l’Occident, p. 396-
397.
92 Deux autres enfants impliqués dans cette étrange affaire furent aussi menacés d’être livrés à la torture 
par les autorités de Rothenburg. Tous deux âgés de treize ans, Peter Streng et Babelein Kuch, avec qui 
Hans prétendait avoir dansé au sabbat, ont été aussi « présentés aux instruments de torture ». Rowlands, 
Witchcraft narratives in Germany, p. 89.
93 Voir à ce sujet l’article de Colette Somerhausen, « L’évolution du droit des mineurs en Belgique », p. 181-
187.
94 Rowlands, Witchcraft narratives in Germany, p. 101.
95 On peut s’imaginer que la réintégration de Hans et de sa mère dans leur milieu n’a pas dû être facile, même 
s’ils ont finalement été relâchés après abandon des procédures. Bien que certains indices portent à croire 
que la famille Gackstatt a continué à vivre à Hilgartshausen, les perturbations provoquées par le récit 
du gamin ont sans aucun doute soulevé beaucoup de ressentiment contre eux. Dans son ouvrage, Alison 
Rowlands laisse même entendre que Magdalena a pu se débarrasser de son fils en l’envoyant au loin dès 
que cela a été possible. Rowlands, Witchcraft narratives in Germany, p. 101.
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encore osé franchir, bien qu’elles soient allées beaucoup plus loin que la procédure 
judiciaire le permettait normalement, convaincues qu’il y avait sûrement quelque 
chose de vrai dans le récit du gamin. Sinon, comment un enfant que l’innocence 
rendait proche du sacré pouvait-il mentir sur une matière qui touchait précisément 
au sacré96? Qu’avait-il à gagner en faisant, aussi spontanément, des déclarations 
qui les plaçaient, lui et les siens, dans une situation qui risquait d’avoir de 
terribles conséquences pour eux?97 Assurément, le récit du jeune Hans inquiéta 
suffisamment les autorités pour qu’elles se croient justifiées d’utiliser tous les 
moyens nécessaires pour faire toute la lumière dans cette histoire. L’idée que la 
participation à un crime exceptionnel appelait des mesures exceptionnelles faisait 
donc peu à peu son chemin.
 La parution, dans les années qui suivirent, de nombreux autres ouvrages 
de démonologie s’accordant avec les positions de Bodin ou de Binsfeld ou les 
reprenant, n’allait pas inverser cette tendance. Bien au contraire, en 1595, le 
juge lorrain Nicolas Rémy (1554-1600) éditait sa Démonolatriae libri tres98, un 
ouvrage dans lequel il reconnaît la valeur des dépositions enfantines, non sans 
s’inquiéter de la clémence montrée par les juges à l’égard des enfants impliqués 
dans des affaires de sorcellerie. Selon Rémy : « Ceux qui dirigent les débats sur 
ces affaires pourraient donc se demander si les lois qui excusent et prennent en 
pitié l’ignorance due à l’âge, conviennent bien à ce mal, qui est non seulement 
incurable, mais aussi destiné à accroître ses forces avec l’âge99. »
 Quelques années plus tard, en 1599, c’était au tour de Martin del Rio (1551-
1608), un ancien magistrat devenu jésuite, de se prononcer sur la question dans un 
traité intitulé Disquisitionum magicarum libri sex, publié d’abord à Louvain100, puis 
à Mayence, Lyon, Liège, Cologne et Venise101. D’avis, comme ses prédécesseurs, 
qu’il cite abondamment102, que la plus grande latitude doit être laissée au tribunal 
lorsqu’il est question de sorcellerie, puisqu’il ne s’agit pas de procès ordinaires103, 
96 Marie-France Morel, « Époque moderne », dans « Dix ans de travaux sur l’enfance », Annales de 
démographie historique, vol. 102, no 2, 2001, p. 26-27. Sur l’idée que l’innocence de l’enfant le rapproche 
de la vérité divine voir aussi, plus loin, le récit d’Henri Boguet se rapportant au témoignage de Louise 
Maillat et les notes 146 à 149.
97 Rowlands, Witchcraft narratives in Germany, p. 92.
98 Nicolas Rémy, Daemonolatreiae libri tres ex judiciis capitalibus nongentorum plus minus hominum, qui 
sortilegii crimen intra annos quindecim in Lotharingia capite fuerunt, Lyon, Vincent, 1595. Selon Trevor-
Roper, l’ouvrage fut salué comme la plus importante encyclopédie catholique depuis le Malleus. De la 
Réforme aux Lumières, Paris, Gallimard, 1972, p. 194.
99 Nicolas Rémy, La Démonolâtrie en trois livres, texte établi et traduit à partir de l’édition de 1595 par Jean 
Boës, Nancy, Presses universitaires de Nancy, 1998, p. 189.
100 L’ouvrage ne tarde pas à ravir à celui de Rémy son titre de nouveau Malleus catholique et est alors 
considéré comme le travail définitif sur la question démonologique. Dupont-Bouchat, « La répression de la 
sorcellerie », p. 78.
101 L’ouvrage publié à Louvain en 1599 paraît l’année suivante à Mayence, puis de nouveau à Louvain en 
1601. Il est ensuite réédité à Mayence en 1603 et 1606, Lyon en 1608 et 1612, Mayence en 1617, Liège, 
Louvain et Mayence en 1624, Cologne en 1633, Venise en 1640, Cologne en 1659 et 1679 et Venise 
en 1747. Il fut aussi résumé et traduit en français et parut à Paris en 1611 sous le titre : Controverses et 
recherches magiques, traduites (et abrégées) du latin de Del Rio. Dupont-Bouchat, « La répression de la 
sorcellerie », p. 82.
102 Sprenger et Institoris, Bodin, Binsfeld et Rémy. Ibid., p. 83. Voir aussi Bechtel, La sorcière et l’Occident, 
p. 332.
103 Dupont-Bouchat, « La répression de la sorcellerie », p. 82.
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Del Rio se montre favorable au témoignage des enfants, bien qu’il désapprouve 
l’usage de la torture pour obtenir les aveux de ceux qui n’ont pas encore atteint 
quatorze ans104. 
 Au début du siècle suivant, d’autres ouvrages de démonologie traitant de la 
question voient aussi le jour dans différentes régions d’Europe. De fait, dans son 
Discours des sorciers105 qu’il fait paraître à Lyon, en 1602, et qui sera réédité au 
moins douze fois dans les vingt années subséquentes106, Henri Boguet, grand-juge 
de la terre de Saint-Claude en Franche-Comté, reprend la même argumentation que 
ses prédécesseurs107. S’appuyant sur Bodin et Binsfeld qu’il cite abondamment, 
le magistrat franc-comtois soutient à son tour que la nature même du crime de 
sorcellerie justifie toutes les dérogations à la procédure criminelle habituelle. 
Aussi, persuadé que « le père sorcier fait ordinairement son fils sorcier : la mère, 
la fille, le frère, la sœur, le frère, la tante, la nièce ou le neveu et exercent toujours 
leurs méchancetés et abominations de nuit et en secret108 », Boguet avance que 
dans ce « crime de lèse-majesté divine et humaine109 », le « témoignage du fils 
doit être reçu contre le père, et celui du père contre le fils, et qu’à plus forte raison 
les parents peuvent déposer, les uns contre les autres, au même crime, bien qu’ès 
autres, leur témoignage soit réprouvé du droit110 ». 
 Se plaisant à citer à ce propos l’exemple de Pierre Villermoz, un garçon de 
douze ans qui provoqua la mort de son père en soutenant, sans jamais varier, 
que celui-ci l’avait conduit de force au sabbat111, l’auteur du Discours exécrable 
ne semble pas du tout troublé ou dérangé par l’âge de certains de ces jeunes 
témoins112. Bien au contraire, Boguet est plutôt d’avis qu’« il ne faut pas encore 
rejeter en ce crime le témoignage des enfants qui n’ont pas encore atteint l’âge 
de puberté113 », mais qu’« il faut ouïr ces enfants, attendu que le crime est secret 
et couvert, et qu’il n’y a personne qui en puisse mieux déposer, que ceux qui ont 
assisté au sabbat, et assemblée des sorciers114 ». Rapportant les récents procès qu’il 
104 Ceux âgés de quatorze à vingt-cinq ans pouvaient être soumis à la torture. Del Rio recommandait toutefois 
de les traiter moins durement que les adultes. Martín Del Rio, Investigations Into Magic, édition et 
traduction de P. G. Maxwell-Stuart, Manchester et New York, Manchester University Press, 2000, p. 216.
105 Discours des sorciers, tiré de quelques procès faict dès deux ans en çà, à plusieurs de la même secte, en la 
terre de Sainct Oyan de Joux, dicte de Saincte Claude au Comté de Bourgogne. Avec une instruction pour 
un juge en faict de sorcellerie, Lyon, Jean Pillehotte, 1602.
106 Plusieurs fois remanié, l’ouvrage est de nouveau publié à Paris l’année suivante sous le titre de Discours 
exécrable des sorciers, ensemble leur procez, faits depuis deux ans en ça, en divers endroits de la France, 
avec une instruction pour un Juge, en fait de sorcelerie, 2e éd., Denis Binet, 1603. C’est l’édition que nous 
utilisons pour cet article. 
107 Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 320.
108 Boguet, Discours exécrable, p. 131.
109 Ibid., p. 132.
110 Ibid., p. 131. 
111 Ibid., p. 124 à 132. Boguet ne manque pas de souligner au passage le caractère très dérangeant de cette 
dénonciation familiale : « C’était une chose non moins étrange, que pitoyable d’assister à ces confronts, 
d’autant que le père était tout défait de la prison, il était enserré de pieds, et de mains, il se lamentait, il 
criait, il se précipitait contre terre », p. 130-131. Voir aussi, Houdard, Les sciences du diable, p. 115-116.
112 L’ouvrage de Boguet s’ouvre d’ailleurs sur l’histoire de la possession diabolique de Louise Maillat, une 
fillette de huit ans, qui, de l’aveu de l’auteur : « était si constante en son parler, qu’elle se faisait croire tout 
ainsi que si elle eut été âgée de trente à quarante ans ». Boguet, Discours exécrable, p. 3. 
113 Ibid., p. 184.
114 Ibid.
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a personnellement conduits, le magistrat se félicite même d’avoir tenu compte de 
la déposition de Louise Maillat, une petite fille de huit ans : « Et s’il semble, qu’il 
y ait eu en cela un secret jugement de Dieu, si l’on considère que par le moyen 
d’un enfant l’on a découvert une infinité de sorciers, qui ont tous subi le jugement 
tel qu’il convenait115. »
 Conseiller au parlement de Bordeaux et commissaire du roi dans le pays de 
Labourd (Pays basque français), où il a, au cours de l’année 1609, mené une 
vigoureuse chasse aux sorcières, Pierre de Lancre (1553-1631) partage également 
ces vues116. Convaincu que la sorcellerie est un crime « extraordinaire, secret et 
caché sur tous les crimes du monde, qu’il en faut faire une recherche extraordinaire, 
plus curieuse et plus exacte qu’en tous les autres crimes117 », le magistrat bordelais 
se montre lui aussi disposé à accueillir les témoignages des enfants118. Soutenant, 
dans son Tableau de l’inconstance des mauvais anges et démons, un traité qu’il fait 
paraître à Paris, en 1612119, qu’« il faut croire l’enfant en ce qu’il dit simplement, 
qu’une telle Sorcière l’y a mené [au sabbat] et mène toutes les nuits qu’elle y 
va, pourvu qu’il ait la marque et le caractère du Diable120 », de Lancre impose 
toutefois certaines limitations quant à la recevabilité des témoignages enfantins. 
Ainsi conseille-t-il aux juges de ne tenir compte des dépositions des filles que si 
ces dernières « avaient passé la puberté qui est de douze ans », alors que celles 
des garçons « de six, sept et huit ans et au-delà » ne seront jugées recevables que 
si « chacun d’eux maintenait virilement et sans jamais varier, à chacune de celles 
qui avaient accoutumé les mener au Sabbat qu’elles les avaient subornés un tel 
jour, par tel et tel moyen, les avaient menés une telle nuit au sabbat en telle façon 
les avaient fait renoncer à Dieu […] et les avaient fait marquer de la marque du 
Diable, laquelle marque nous voyions visiblement, et en faisions faire l’épreuve 
devant nous121. »
115 Ibid., p. 8.
116 Il aurait, selon ses dires, envoyé plus de 500 sorcières au bûcher. Voir Josane Charpentier, La sorcellerie 
en Pays basque, Paris, Librairie Guénégaud, 1977; François Bordes, Sorciers et sorcières : procès de 
sorcellerie en Gascogne et Pays basque, Paris, Privat, 1999.
117 Pierre de Lancre, Tableau de l’inconstance des mauvais anges et démons où il est amplement traité des 
sorciers et de la sorcellerie, Paris, Nicolas Buon et Jean Berjon, 1612, p. 556. On peut aussi utiliser 
l’édition d’extraits choisis publiée avec une introduction et des notes critiques par Nicole Jacques-Chaquin, 
Paris, Aubier Montaigne, 1982. 
118 De Lancre est très explicite à ce sujet : « Si bien qu’on voit clairement que le sortilège est un crime si 
privilégié, que non seulement la déposition des témoins singuliers est reçue, mais bien des enfants ». Ibid., 
p. 553.
119 L’ouvrage connaîtra deux autres éditions par la suite; l’une en 1622 et l’autre en 1627. Voir Muchembled, 
Le roi, p. 54.
120 De Lancre, Tableau de l’inconstance, p. 553.
121 Ibid., p. 552. Voir aussi, Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 322. Selon Guy Bechtel, 
la recherche des marques diaboliques montre une indiscutable professionnalisation de la chasse aux 
sorcières à la fin du XVIe siècle. Cette recherche consistait à détecter, sur le corps nu d’un prévenu, une 
marque, un signe, une tache ou une anormalité qui était à la fois insensible ou de moindre sensibilité et 
qui ne saignait pas ou très faiblement lorsqu’on y enfonçait une aiguille. Voir Guy Bechtel, La sorcière et 
l’Occident, p. 386-387, et François Delpech, « La marque des sorcières : logique (s) de la stigmatisation 
diabolique », dans N. Jacques-Chaquin et M. Préaud (dir.), Le Sabbat des sorciers en Europe (XVe-XVIIIe 
siècles). Colloque international ENS Fontenay-Saint-Cloud (4-7 novembre 1992), Grenoble, Jérôme 
Millon, 1994, p. 347-368. Voir aussi, l’ouvrage de Jacques Fontaine, Discours des marques des sorciers et 
de la réelle possession que le diable prend sur le corps des hommes, Paris, Denis Langlois, 1611.
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 Par ailleurs, s’il considère qu’« un enfant de huit ans, et encore d’âge plus bas, 
marqué de marque insensible est fort croyable », l’auteur du Tableau est toutefois 
beaucoup plus circonspect quand il est question des déclarations de mineurs 
concernant les maléfices commis par les suppôts de Satan122. Le témoignage de 
l’enfant ne sera alors admis que s’il « a passé la puberté et se trouve marqué de 
marque insensible123 ». Et encore, le magistrat bordelais accorde-t-il beaucoup 
moins de poids au témoignage des jeunes filles qu’à celui des garçons en soulignant 
« qu’il faut employer deux filles de bon âge pour un mâle124 ». 
 Malgré les réserves qu’il semble entretenir à l’égard de certaines dépositions 
enfantines, il est clair, pour de Lancre, comme pour la plupart des auteurs 
des grands traités de démonologie qui virent le jour vers la fin du XVIe siècle 
et au début du siècle suivant, que les enfants devaient être considérés comme 
des témoins valables dans les affaires de sorcellerie. La « spontanéité de leurs 
auto-accusations et l’apparente absence de motifs sinon ceux d’un louable zèle 
religieux125 » rendaient donc ces derniers très crédibles aux yeux des magistrats 
et ce, d’autant plus que leurs déclarations constituaient « souvent la seule voie 
permettant d’avoir accès à la connaissance des crimes perpétrés, les adultes 
s’enfermant au contraire dans un mur de silence126 ».
 Largement diffusées à travers toute l’Europe dans des ouvrages qui ne tardèrent 
pas à devenir de véritables succès de librairie127, les positions des démonologues 
influencèrent profondément l’opinion des magistrats et des théologiens128 qui, 
un peu partout sur le continent, se trouvaient confrontés à la présence d’enfants 
impliqués dans des procès de sorcellerie. Si on les avait, jusque-là, tenus à l’écart 
de ce genre d’affaires, il en fut tout autrement vers la fin du XVIe siècle, au 
moment où la chasse aux sorcières prit une vaste ampleur. Inspirés par les conseils 
formulés dans les traités de démonologie129, beaucoup d’officiers de justice 
cessent alors de prendre à la légère les déclarations enfantines et, rompant avec 
la procédure judiciaire habituelle, se mettent à tenir compte des récits d’enfants, 
dans certains cas très jeunes, qui viennent leur raconter que des voisins, des amis 
ou leurs propres parents les ont amenés au sabbat, qu’ils sont habiles dans toutes 
les questions de sorcellerie, ou encore dénoncer des membres de leur entourage 
pour les maléfices qu’ils ont commis. Se faisant, les gens de justice prêtaient ainsi 
foi à des témoignages qui allaient souvent conduire les personnes dénoncées 
directement au bûcher et parfois même provoquer le déclenchement de puissantes 
poussées de persécutions. 
122 De Lancre, Tableau de l’inconstance, p. 553.
123 Ibid.
124 Ibid., p. 551.
125 Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 324.
126 Ibid.
127 Jean-Michel Sallmann, Les sorcières fiancées de Satan, Paris, Gallimard, 1989, p. 38-39. Voir Bechtel, La 
sorcière et l’Occident, p. 332.
128 Sur le succès et l’influence des démonologues, voir Bechtel, La sorcière et l’Occident, p. 329-354
129 À Munich, en Bavière, Simon Wagnereckh, un juge local, conduisit tout un procès de sorcellerie avec 
l’ouvrage de del Rio à la main. Bechtel, La sorcière et l’Occident, p. 330.
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De témoin à accusé : l’enfant sorcier aux prises avec la justice
Mais si le caractère exceptionnel du crime rendit désormais recevables les 
dépositions des mineurs dans les procès de sorcellerie, ce qui permit souvent à ces 
derniers de jouer un rôle décisif dans l’établissement de la preuve, leur présence 
dans ce genre d’affaires soulève toutefois un dilemme d’une tout autre nature : 
celui des pénalités applicables aux enfants qui ont participé à une activité aussi 
abominable.
 C’est là une question qui ne semble d’ailleurs pas s’être vraiment posée avant 
la fin du XVIe siècle parce que, essentiellement, les mineurs jouissaient aux yeux 
de la loi d’une certaine immunité. En effet, en dépit de la multiplicité des systèmes 
de droit (romain, canonique, coutumier, etc.) en usage un peu partout en Europe 
et malgré l’interprétation parfois très libérale de certains juges en ce qui a trait à 
l’âge de la responsabilité130, on peut affirmer qu’en raison de leur âge, les enfants 
étaient traités par les tribunaux beaucoup plus doucement que les adultes131. Ainsi, 
considéré dans une période « d’imbécillité et d’innocence »132, l’enfant de moins 
de sept ans était-il totalement immunisé parce qu’on le présumait incapable de 
prendre conscience de la gravité de ses actes. Il en allait aussi de même pour celui 
qui, âgé de sept ans et plus, sans avoir dépassé dix ans et demi pour les garçons ou 
neuf ans et demi pour les filles (proximitas infantiae), était assimilé à l’enfant133. 
Au-delà de cet âge (proximitas pubertatis) et jusqu’à ce qu’il ait atteint la puberté 
(quatorze ans pour les garçons et douze ans pour les filles), le mineur jouissait 
encore de cette présomption d’irresponsabilité134. C’est donc dire que, de façon 
générale, les impubères (jusqu’à douze ou quatorze ans selon le sexe), considérés 
comme manquant de raison et jugés incapables de dol (dolix incapax), n’étaient 
pas punissables135.
 Cette disposition pouvait toutefois être renversée s’il était établi que l’enfant 
avait agi par « malice » (malitia supplet aetatem). Dans ce cas, on soutenait que 
l’esprit de ruse et l’intention dolosive chez l’accusé suppléaient pour ainsi dire 
à son âge impubère136. Selon les circonstances du délit et la malice apportée à le 
commettre, certaines règles, empruntées au droit romain, laissaient alors au juge 
130 Comme l’écrit André Morel à propos de la délinquance juvénile sous l’Ancien Régime : « Toutefois entre 
les distinctions de la doctrine et la pratique des tribunaux, il semble bien y avoir un écart assez large ». 
« Note de recherche. Réflexions sur la justice criminelle canadienne, au 18e siècle », Revue d’histoire 
de l’Amérique française, vol. 29, no 2, 1975, p. 247. Voir aussi Marian Cieslak, « De la répression à la 
protection des mineurs. Histoire de la délinquance juvénile. Rapport de synthèse », dans « L’Enfant », 
Recueils de la Société Jean Bodin, vol. 38, 4e partie, p. 402-403. Voir aussi Hotton, « Enfants-sorciers », 
p. 278-279, et Colette Somerhausen, « De l’évolution du droit des mineurs en Belgique », p. 185.
131 Ibid., p. 184. 
132 Jean-Marie Carbasse, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, Paris, P.U.F., 2000, p. 227. Voir 
également André Laingui, Histoire du droit pénal, Paris, P.U.F., 1985, p. 92.
133 Ibid. 
134 Somerhausen, « L’évolution du droit des mineurs en Belgique », p. 183.
135 Dans l’Ancien Régime, les dispositions particulières à l’égard des mineurs délinquants ne se fondent pas 
sur le souci de protéger les enfants, mais sur l’idée que ceux-ci manquent de raison et qu’ils sont incapables 
de dol. Ibid., p. 183.
136 Cieslak, p. 402. En 1532, l’empereur Charles Quint promulguait la Constittutio Criminalis Carolina, un 
code de lois qui, reprenant les dispositions du droit romain en matière de criminalité infantile, précisait 
(article 164) que la malice pouvait compenser l’âge. Erik Midelfort, A History of Madness in Sixteenth-
Century Germany, Standford, Standford University Press, 1999, p. 194.
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la liberté de châtier un mineur qui n’avait pas montré les qualités essentielles 
pouvant faire croire qu’il était encore un enfant137. Ce dernier s’exposait tout de 
même à une peine moins rigoureuse que l’adulte138.
 Enfin, au-delà de quatorze ans et jusqu’à ce qu’il ait atteint la pleine majorité 
(vingt-cinq ans)139, le mineur pubère était censé être responsable de ses actes, 
bien que sa fragilité intellectuelle ait pu encore lui valoir une atténuation de la 
peine encourue140. À moins qu’il n’ait commis des crimes atroces, « qu’aucune 
circonstance ne peut les excuser comme celui de lèse-majesté, d’assassinat et 
autres qui supposent nécessairement du dol et de la réflexion dans celui qui le 
commet141 », le mineur de moins de vingt-cinq ans était donc moins sévèrement 
puni que l’adulte142.
 Mais ce n’est pas seulement la notion de l’ignorance ou de l’irresponsabilité 
enfantine qui posait problème. Il faut aussi souligner que les enfants avaient 
couru, jusque-là, peu de risques personnels à venir avouer aux magistrats ou 
aux inquisiteurs que leurs parents ou des voisins les avaient conduits au sabbat. 
Considérant qu’il s’agissait d’une activité pour adultes143, ces derniers avaient donc 
accordé peu d’attention aux descriptions d’une cérémonie qu’ils connaissaient 
d’ailleurs eux-mêmes fort mal qui leur étaient communiquées par des mineurs 
jugés peu crédibles144.
 Or, comme on l’a vu plus précédemment, au cours des années 1580, les choses 
changent radicalement. Accouchant difficilement de sa modernité, l’Europe, 
alors meurtrie par les guerres, les troubles religieux, les pestes et les famines, est 
alors plongée dans un grand moment d’inquiétude collective145. La perspective 
qu’en « ce temps calamiteux », Dieu ait pu abandonner son peuple146 et que tous 
137 Hotton, « Enfants-sorciers », p. 279.
138 Yvonne Bongert, « Délinquance juvénile et responsabilité pénale du mineur au XVIIIe siècle », dans André 
Abbiateci et collab., Crimes et criminalité en France sous l’Ancien Régime : 17-18 siècles, Paris, Armand 
Colin, p. 49-90. Voir également Laingui, Histoire du droit pénal, p. 92.
139 Comme nous l’avons vu précédemment, l’âge de la majorité pénale varie selon le sexe, les époques et les 
régions. Voir à ce sujet l’article de Somerhausen, « L’évolution du droit des mineurs en Belgique », p. 184-
185. 
140 Laingui, Histoire du droit pénal, p. 92.
141 Lois criminelles de France, 1780, p. 27; cité par Carbasse, Histoire du droit pénal et de la justice criminelle, 
p. 228. Cette notion de crime atroce va revenir sous la plume du démonologue Henri Boguet.
142 Comme le rappelle Colette Somerhausen (« L’évolution du droit des mineurs en Belgique », p. 185) : 
« Dans certaines régions, encore qu’un âge de la responsabilité fut théoriquement établi, l’on arriva 
progressivement à laisser au juge la liberté de punir ou non en tenant compte notamment du nombre des 
délits commis et de la “malice” apportée à les commettre. »
143 William Monter, « Les enfants au sabbat », p. 383. 
144 Durant une bonne partie du XVIe siècle, les formulations du sabbat sont à la fois vagues et mal esquissées 
et ne retiennent pas vraiment l’attention des juges confrontés à des affaires de sorcellerie. Ce n’est vraiment 
qu’à la fin du XVIe siècle que la notion du sabbat sacrilège et blasphématoire sera articulée dans tous ses 
détails. Robert Walinski-Kiehl, « La chasse aux sorcières et le sabbat des sorcières dans les évêchés de 
Bamberg et Würzburg (vers 1590 – vers 1630) », dans Jacques-Chaquin et Préaud, Le Sabbat des sorciers, 
p. 214-215.
145  Muchembled, Le roi, p. 65-67. Voir aussi Bartolomé Bennassar et Jean Jacquart, Le XVIe siècle, Paris, 
Armand Colin, 1972, p. 250-267. Sur les malheurs qui frappent l’Europe dans le dernier tiers du XVIe 
siècle et qui pourraient avoir joué un rôle dans le déclenchement de la chasse aux sorcières, voir l’article 
de Wolfgang Behringer, « Weather, Hunger and Fear: Origins of the European Witch-Hunts in Climate, 
Society and Mentality », German History, vol. 13, no 1, 1995, p. 1-27.
146 Muchembled, Le roi, p. 65.
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les malheurs qui accablaient l’Europe en cette fin de siècle soient un signe de 
l’imminence de la victoire du démon plonge l’Occident dans l’angoisse et offre 
un terrain propice au déclenchement de poursuites contre tous ceux qui sont 
associés de près ou de loin aux activités maléfiques. C’est à cette époque que 
s’amorce la grande chasse aux sorcières (1580-1640), tandis que, sous la plume 
des démonologues, théologiens ou magistrats, engagés activement dans la lutte 
contre Satan, s’articule « dans tous ses détails pervers », « la notion composite 
du sabbat sacrilège et blasphématoire147 ». Se rendre au sabbat, ce n’est plus 
seulement prendre part à une réunion de sorcières où l’on banquette en compagnie 
du diable tout en racontant ses exploits ou en se livrant à des orgies. Il s’agit 
désormais d’une cérémonie où l’on vénère Satan et tous ceux qui y assistent ont, 
non seulement totalement renoncé au Christ, mais font aussi partie de la milice de 
l’Antéchrist s’acharnant à détruire la chrétienté148. Dès lors, rien de surprenant à 
ce que le simple aveu de s’être rendu au sabbat et d’y avoir pactisé avec le diable 
vaille à son auteur une condamnation presque assurée à la peine capitale149. 
 Qui plus est, au moment où la description de cette réunion secrète nocturne 
se précise et que l’idée d’une conspiration satanique se répand150, les autorités 
semblent engagées, un peu partout en Europe, dans une véritable entreprise de 
redressement moral151. En effet, dans la foulée de la Réforme et de la Contre-
Réforme, et, à mesure que s’affirme le pouvoir de l’État monarchique, de 
nombreux comportements, auparavant tolérés – prostitution, adultère, blasphème, 
errance – sont désormais réprimés152. Collaborant étroitement, l’État et l’Église 
cherchent non seulement à mieux encadrer les masses, mais aussi à réglementer 
tous les aspects de la vie de leurs sujets et à leur imposer un véritable code de 
bonne conduite153. 
147 Walinski-Kiehl, « La chasse aux sorcières », p. 215. Bien qu’elle ait été élaborée de façon systématique par 
les ecclésiastiques médiévaux érudits, la vision d’une société antichrétienne peine toutefois à s’incarner 
aux yeux du plus grand nombre. Comme l’écrit à ce sujet Robert Muchembled (Une histoire du diable : 
XIIe-XXe siècle, Paris, Seuil, 2000, p. 61) : « L’image nouvelle de la sorcellerie restait apparemment limitée 
à la sphère de l’imaginaire des notables, sans influencer fondamentalement les croyances populaires. » 
Aussi, redisons-le, les formulations du sabbat, élément central du culte démoniaque, demeurent vagues 
jusqu’à la fin du XVIe siècle. Ce n’est véritablement qu’à partir de cette époque que s’articule une définition 
extrêmement précise de cette cérémonie secrète.
148 Hotton, « Enfants-sorciers », p. 280.
149 Maurice Foucault, Les procès de sorcellerie, p. 265.
150 C’est vers 1580, selon Robert Muchembled, que s’opère « un premier basculement vers le catholicisme de 
la peur, qui conduit les élites sociales et donc les juges à s’intéresser plus qu’auparavant aux agissements 
de certains humains tentés par Satan ». Muchembled, Société et mentalités dans la France moderne, XVIe-
XVIIIe siècles, Paris, Armand Colin, 1990, p. 111.
151 Hotton, « Enfants-sorciers », p. 279. Sur cet effort de redressement moral, voir l’article de Robert S. 
Walinski-Kiehl, « The devils’s children », p. 182-183; voir aussi la deuxième partie de l’ouvrage de Robert 
Muchembled, « Répression de la culture populaire » dans Culture populaire et culture des élites dans 
la France moderne (XVe-XVIIIe siècle), Paris, Flammarion, 1991, p. 223-340 et ceux de Benoît Garnot, 
Société, cultures et genres de vie dans la France moderne XVIe-XVIIIe siècle, Paris, Hachette, 1991, p. 126-
139 et Justice et société en France aux XVIe, XVIIe XVIIIe siècles, Paris, Ophrys, 2000, p. 93-127.
152 Hotton, « Enfants-sorciers », p. 279. Voir aussi Garnot, Justice et société, p. 8-13. 
153 Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, « Les nouvelles conduites sexuelles aux XVIe et XVIe siècles. Discours de 
l’Église et Discours du Droit Laïque », dans Jacques Poumarède et Jean-Pierre Royer, Droit, Histoire & 
sexualité, [Villeneuve-d’Ascq, France], L’Espace juridique, 1987, p. 105. Voir également Benoît Garnot, 
Société, p. 128; Linda A. Pollock, « Parent-Child Relations », dans Marzio Barbagli et David I. Kertzer 
(dir.), The History of the European Family, vol. 1, Family Life in Early Modern Times, 1500-1789, New 
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 Plus malléables, les enfants ne tardent pas à se retrouver au cœur de cette 
véritable entreprise de discipline154. Avec le grand mouvement des Réformes, 
une conception plus négative de l’enfance s’est développée sous la plume des 
réformateurs comme Luther ou Calvin aussi bien que dans le discours des 
théologiens catholiques155. Loin d’être perçu comme un être qui vit dans un état 
d’innocence – le péché d’Adam étant le péché de tous156 –, l’enfant est désormais 
présenté sous les traits d’un être imprévisible et inconséquent qui manque de 
raison et de jugement et qui peut facilement tomber dans la corruption et le péché, 
surtout s’il est mal entouré ou conseillé157. Il est donc important de l’encadrer 
le plus tôt possible et de développer dans l’esprit plus malléable de l’enfant des 
accoutumances et des habitudes qui feront de lui un bon chrétien pour toute la vie158. 
Aussi, ayant compris, dès le XVIe siècle, que le meilleur moyen d’y parvenir était 
de s’intéresser à l’éducation des plus jeunes159, les diverses confessions religieuses 
exercent par conséquent beaucoup de pression sur celle-ci160. La création du 
catéchisme et la multiplication des petites écoles et autres classes du dimanche, 
fréquemment tenues par le curé, ne sont que quelques-unes des initiatives mises 
de l’avant par ces dernières pour « insuffler aux enfants la foi chrétienne et ses 
automatismes161 ».
 Elles ne sont d’ailleurs pas les seules à agir de la sorte, puisque, au cours de la 
même période, des humanistes, tels Érasme, Rabelais ou Montaigne, s’intéressent 
aussi à « l’institution des enfants »162. En rédigeant divers ouvrages de morale 
chrétienne destinés à codifier les règles du comportement social des enfants163, 
ceux-ci tiennent entre autres à rappeler aux parents « les droits et devoirs qui sont 
les leurs envers la personne de leurs enfants164 ». De même, parallèlement aux 
efforts des ecclésiastiques et des humanistes, les autorités civiles se préoccupent, 
elles aussi, de civiliser une jeunesse qui leur paraît trop turbulente et insoumise, 
comme en fait foi cette déclaration d’un magistrat de Valenciennes qui, en 1564, 
Haven et Londres, Yale University Press, p. 191-220.
154 Garnot, Société, p. 128. Voir l’article de Jeffrey R. Watt, « Calvinism, Childhood, and Education. The 
Evidence from the Genevan Consistory », Sixteenth Century Journal, vol. XXXIII, no 2, 2002, p. 439-456.
155 Walinski-Kiel, « The devils’s children », p. 182. Sur ce point, voir Steven Ozment, When Fathers Ruled. 
Family Life in Reformation Europe, Cambridge, Harvard University Press, 1983, p. 161-177.
156 Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 330.
157 Michèle Guidetti, Suzanne Lallemand et Marie-France Morel, Enfances d’ailleurs, d’hier et d’aujourd’hui, 
Paris, Armand Colin, 1997, p. 62. Sur la conviction que l’enfant était un pécheur en puissance, voir Hans 
Sebald, Witch-Children from Salem Witch-Hunts to Modern Courtrooms, Amherst (New York), Prometheus 
Books, 1995, p. 39-40.
158 Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 330
159 Muchembled, Culture, p. 240.
160 Sur l’idée de mieux encadrer les jeunes à l’époque de la Réforme, consulter Hans Sebald, p. 38-41. Voir 
aussi Jane Couchman, « Instruis l’enfant dans la voie à suivre » : scènes de la vie enfantine de la Réforme 
en France », dans Hélène Cazès, Histoires d’enfants. Représentations et discours de l’enfance sous 
l’Ancien Régime, Québec, Presses de l’Université Laval, 2008, p. 117-128.
161 Muchembled, Culture, p. 258.
162 René Grevet, « L’ignorance honteuse (XVIe-XVIIIe siècle) », dans Maurice Agulhon (dir.), Les Marginaux 
et les autres, Paris, Imago, 1990, p. 74. Sur l’intérêt des humanistes pour l’éducation des enfants, voir 
Norbert Élias, la civilisation des mœurs, Paris, Le Livre de Poche, 1977.
163 Ibid.
164 Jean-Marie Barbier, Le quotidien et son économie, Paris, Éditions du Centre national de la recherche 
scientifique, 1981, p. 60.
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recherchait de bons maîtres « pour former les enfants dès leur commencement et 
les enseigner et instruire en bonnes doctrines, mœurs, droite et honnête manière de 
vivre, et les maintenir et accoutumer en toute sujétion et révérence afin qu’iceux 
venus en âge fussent tant plus traitables et prompts à donner au Magistrat tout 
honneur et obéissance165 ». 
 Devenus la cible privilégiée de ce qui apparaît de plus en plus comme une 
vaste offensive visant à imposer aux masses non seulement une nouvelle morale, 
mais aussi un véritable code de bonne conduite, les enfants sont donc sont 
progressivement soumis, à partir de la seconde moitié du XVIe siècle, à toute 
une série de mesures destinées à en faire de bons chrétiens et de bons « sujets », 
respectueux et obéissants. Certaines d’entre elles sont même assez rigoureuses166. 
Ainsi, « au nom de l’État, au nom de l’Église, au nom de Dieu167 », les parents se 
voient-ils conseillés, dans la Genève de Calvin, de réprimer sévèrement chez leur 
enfant toute velléité d’insubordination et toute manifestation d’indépendance168. De 
même, en cette fin de siècle, on encouragea, dans les institutions où étaient éduqués 
les plus jeunes, à recourir à l’usage de châtiments corporels pour les corriger et 
pour qu’ils deviennent des adultes sensés169. Certes, il n’est pas facile de mesurer 
les effets d’une telle entreprise de discipline sur le comportement des enfants de 
jadis, d’autant plus que celle-ci n’avait rien de concerté ni de systématique dans 
son application. Cependant, quand on sait comment et avec quelle vigueur l’État 
et l’Église entreprirent de s’imposer aux masses à la fin du XVIe siècle, et avec 
quelle rigueur la justice traita les délinquants et les récalcitrants – en particulier 
ceux soupçonnés de pratiquer en secret la sorcellerie –, on peut en conclure que 
certains d’entre eux furent, sans aucun doute, sérieusement perturbés par toutes les 
pressions exercées sur eux170. Certains virent même peut-être dans leur témoignage 
contre des adultes, l’occasion de se venger de parents trop sévères ou trop prompts 
à la réprimande171. D’autres, traumatisés par le spectacle affreux des exécutions 
ou culpabilisés par un curé trop moralisateur ou qui les aurait trop « souvent 
catéchisez172 », finirent sans doute par se croire, eux-mêmes, sous l’emprise de 
165 R. Chartier, M.-M. Compère et D. Julia, L’éducation en France du XVIe au XVIIIe siècle, Paris, Sedes, 
1976, p. 48.
166 Comme l’écrit à ce sujet Hans Sebald : « Childreen could not possibly be treated firmly enough if found 
disobedient or incorrigible; they could even be killed. No wonder “corporal punishment was a regular 
and encouraged part of discipline both at home and in school” » (p. 40). Sur l’utilisation de châtiments 
corporels sur les enfants voir aussi Hartwig Weber, Kinderhexenprozesse, Francfort, Insel Verlag, 1991, 
p. 193-194; Ozment, p. 144-161; Couchman, p. 118-119; Philippe Ariès, L’enfant et la vie familiale sous 
l’Ancien Régime, p. 201-202.
167 René Guerdan, La vie quotidienne à Genève au temps de Calvin, Paris, Hachette, c1973, p. 48-49.
168 Ibid.
169 Guidetti, Lallemand et Morel, p. 63.
170 Dans l’un de ses ouvrages, Robert Muchembled insiste beaucoup sur l’effet perturbateur qu’eut sur les 
jeunes la mise en application de principes beaucoup plus fermes que l’encadrement moral et religieux. Selon 
lui : « Les poussées de persécutions correspondent à une disjonction brutale entre les jeunes générations 
et les suivantes, amenant ceux qui quittaient les jupes maternelles pour fréquenter le catéchisme ou l’école 
paroissiale à se trouver partagés entre deux univers contradictoires ». Le roi, p. 168-169. Voir aussi Edward 
Bever, The Realities of Witchcraft and Popular Magic in Early modern Europe. Culture, Cognition, and 
Everyday Life, New York, Palgrave Macmillan, 2008, p. 359-361.
171 Walinski-Hiehl, « The devils’s children », p. 182.
172 Muchembled, Culture, p. 307. Muchembled n’hésite pas à affirmer, à ce chapitre, que « La pédagogie de la 
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Satan173. À ce chapitre, comme le fait à remarquer Robert Muchembled : « Il faut 
dire que les enfants élevés dans un climat de chasse aux sorciers, spectateurs des 
exécutions capitales, catéchisés et culpabilisés par le prêtre local, connaissent bien 
la sorcellerie des juges et ne craignent pas de parler du sabbat. Ils ne sont pas aussi 
conscients que les adultes du danger d’être assimilés aux accusés174. »
 Aussi, dans un contexte où la hantise de Satan pouvait pousser aux pires excès 
et compte tenu des attentes que l’on entretenait à l’égard des enfants qui devaient 
se révéler de véritables modèles de vertu et non tremper dans d’éventuelles 
affaires de sorcellerie, qu’en est-il alors de ceux qui, par mythomanie, désir de 
vengeance ou pour quelques autres raisons que ce soit175, viennent déclarer aux 
officiers de justice qu’ils se sont rendus au sabbat et y ont activement participé? 
Qu’en est-il en outre de ceux qui se disent capables de nommer les personnes 
qu’ils y ont rencontrées ou encore de ceux qui se prétendent aptes à lancer des 
maléfices que Satan leur a enseignés? Doivent-ils, eux aussi, malgré leur jeune 
âge, être sévèrement punis, voire condamnés à mort? 
 Là-dessus, les opinions divergent. Ainsi, bien qu’il soit convaincu que la 
sorcellerie est un phénomène héréditaire et que le fait d’avoir été présenté très 
jeune au diable fait presque immanquablement de l’enfant un futur sorcier, Jean 
Bodin hésite toutefois à se montrer trop sévère et recommande plutôt la clémence 
pour les mineurs, surtout s’ils sont en bas âge et repentants176. Dans ce cas, dit-il, 
il suffira de les fouetter puis de les confier « en la garde de quelque sage matrone, 
pour les instituer177 ». Puis, il rappelle : « Car combien que la minorité ne mérite 
point de faveur, quand il est question de punir les forfaits : si est-ce, dit la loi, 
qu’on doit procéder avec quelque relâche de la rigueur des lois, mêmement si le 
mineur est au-dessous de dix-huit ans178. »
 Mais, s’il admet qu’un enfant impubère ne pourrait jamais être condamné 
à mort, l’auteur de la Démomanie demeure toutefois beaucoup plus rigoureux 
avec celui qui, plus âgé, refuse de confesser qu’il a assisté au sabbat et n’a pas 
manifesté de véritable repentir. Ainsi écrit-il : « À plus forte raison doit l’enfant 
sorcier, qui a atteint la puberté être mis à mort, s’il n’a pas déclaré les assemblées 
avec les diables, mêmement étant prévenu, et qu’il soit convaincu, ne voulant rien 
confesser179. »
peur du diable s’y faisait brutale auprès des enfants ». Le roi, p. 170.
173 Voir à ce sujet l’histoire de la jeune Louise Maillat, huit ans, qui se trouve racontée au chapitre 1 de 
l’ouvrage de Boguet, Discours exécrables, p. 1-3.
174 Robert Muchembled, Culture, p. 307. Voir aussi, du même auteur, Le roi, p. 168-170. 
175 Il existe un très large éventail de raisons pour lesquelles un enfant a pu faire ce genre de confidences aux 
juges. Outre celles que nous évoquons un peu plus haut, on peut aussi ajouter, par exemple, que l’enfant 
est parfois instrumentalisé par ses parents à l’occasion d’un conflit familial ou d’une querelle de voisinage. 
De même, certaines dénonciations familiales furent parfois le résultat d’une révolte de l’enfant contre 
des parents ou des proches trop sévères ou brutaux. Mieux encore, la capacité de dénoncer inverserait les 
rapports de pouvoir traditionnel en procurant aux enfants une puissance quasi illimitée sur les adultes. 
Sur cette question, voir Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 328-329; Walinski-Kiehl, 
« The devils’s children », p. 181-183; Sebald, p. 40-41; Muchemled, Le roi, p. 159-170.
176 Bodin, De la Démomanie, p. 233r.
177 Ibid.
178 Ibid.
179 Ibid., p 233v.
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 Le théologien Peter Binsfeld ne pense pas très différemment de Bodin. 
Convaincu que la nature exceptionnelle du crime de sorcellerie (crimen exceptum) 
justifie qu’on ignore les règles juridiques ordinaires, le démonologue allemand 
plaide toutefois en faveur d’une certaine miséricorde à l’égard des enfants 
sorciers180. D’après lui, le fouet devrait suffire à punir ceux qui n’ont pas encore 
atteint quatorze ans, tandis qu’il conseille d’emprisonner les enfants pubères (ici, 
quatorze ans) qui n’ont pas encore seize ans, dans l’espoir qu’ils s’amendent et 
reviennent dans le droit chemin. Là s’arrête toutefois sa clémence, puisque, selon 
lui, à seize ans, les « délinquants » devraient être traités de la même façon que les 
adultes et mis à mort si on le croit nécessaire181.
 Quelques années plus tard, au moment où la chasse aux sorcières s’intensifie 
dans certaines régions d’Europe et où « la participation des enfants au sabbat 
parut mieux avérée182 », c’est au tour du juge lorrain Nicolas Rémy de livrer le 
fond de sa pensée sur la question, dans un ouvrage qu’il fait paraître au milieu 
des années 1590183. Persuadé que « ceux qui sont passés ainsi sous l’emprise du 
démon en ont rarement été arrachés184 », le magistrat s’inquiète du fait que « sous 
le prétexte du jeune âge, certains refusent d’en faire un crime pour les enfants185 ». 
Selon lui, ces derniers ont tort, car « […] ce qui le montre, c’est, d’une part, la 
cruauté et la monstruosité qui caractérisent ces enfants et, d’autre part, le fait que 
presque tout espoir de les en corriger un jour est enlevé et perdu186 ». 
 Doutant de l’efficacité de la coutume qui consistait à faire fouetter trois fois les 
enfants dévêtus près du lieu où leurs parents étaient brûlés vifs187, Rémy conseille 
plutôt de les bannir, « pour veiller à la sécurité publique ». Mais, peu satisfait de 
cette dernière mesure, l’auteur de la Démonolâtrie se demande si « les lois qui 
excusent et prennent en pitié l’ignorance due à l’âge, conviennent bien à ce mal, 
qui est non seulement incurable mais aussi destiné à accroître ses forces avec 
l’âge188 ». Puis, évoquant l’histoire du jeune Laurent d’Azerailles, qui, n’ayant pas 
encore sept ans, racontait avoir été conduit au sabbat par ses parents, « où il avait 
été employé comme serviteur pour tourner la broche et faire rôtir les viandes » en 
plus d’y avoir reçu « du poison pour faire mourir les bêtes de somme de ceux qui 
lui avaient causé un désagrément189 », le juge lorrain se désole de la clémence des 
magistrats et de la sentence rendue contre l’enfant190. Selon lui :
Il ne fallait pas épargner la vie de celui qui avait enlevé la vie à d’autres de la 
façon la plus coupable et qui, tant qu’il vivrait, continuerait à le faire, si Dieu ne 
180 Julia, « L’enfance aux débuts de l’époque moderne », p. 321-322.
181 Sebald, p. 42.
182 Foucault, Les procès de sorcellerie, p. 267.
183 Voir un plus haut, note 132.
184 Rémy, p. 189.
185 Ibid., p. 185.
186 Ibid.
187 Ibid., p. 189.
188 Ibid., p. 189.
189 Ibid., p. 190.
190 Vu son jeune âge, l’enfant fut enfermé au couvent des disciples de Paul, puisque : « […] de l’avis général, 
on jugea qu’il ne restait pas d’autre espoir d’assainir cet esprit et qu’il n’y avait plus rien à attendre s’il ne 
se corrigeait pas par ce moyen. » Ibid., p. 194.
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l’en empêchait. Il était un objet impur, un être exécrable au plus haut point […]. 
Souillé d’une infamie aussi grande […], il devait sans aucun doute être tué, pour 
que rien ne restât qui put raviver jamais le souvenir d’un fait à ce point exécrable 
et détestable191.
Moins rigoureux, le jésuite Martin del Rio s’oppose à ce qu’on soumette à la 
torture les mineurs âgés de moins de quatorze ans et suggère qu’on se contente 
de les fouetter pendant qu’ils assistent à l’exécution de leurs parents192. Del Rio 
admet toutefois qu’on puisse torturer les plus âgés, mais il réclame pour eux un 
traitement moins sévère que dans le cas des adultes en raison de leur manque de 
discernement193.
 Bien au courant des positions des autres démonologues sur la question, en 
particulier de celles de Bodin et de Binsfeld qu’il prend la peine de rappeler, Henri 
Boguet s’avoue pour sa part « d’opinion contraire ». Convaincu de « l’énormité 
du crime, qui est le plus détestable de tous les crimes, que l’on pourrait excogiter : 
car l’atrocité du crime est cause que l’on transgresse les règles ordinaires de 
droit194 » d’autant plus, pense-t-il, que « celui qui s’est une fois jeté dans le piège 
de Satan, ne peut s’en retirer sinon fort difficilement », le magistrat franc-comtois 
est catégorique : « […] j’estime, que non seulement il faut faire mourir l’enfant 
sorcier, qui est en âge de puberté, mais encore celui qui est au bas, si l’on reconnaît 
qu’il ait de la malice en lui195. » Et, dans cette éventualité, Boguet tient toutefois à 
alléger la fin du condamné en lui réservant une mort plus douce, telle que la corde 
au lieu du bûcher, qui est « la peine ordinaire des sorciers196 ».
 Enfin, beaucoup plus modéré, Pierre de Lancre semble davantage s’inspirer des 
positions de Bodin et de del Rio quand vient le temps d’aborder la question des 
pénalités applicables aux enfants sorciers. De fait, s’il prêche la modération dans 
le cas des impubères à cause de leur manque de jugement, le magistrat bordelais 
montre beaucoup plus de rigueur lorsqu’il est question d’un mineur qui se serait 
rendu volontairement au sabbat et y aurait fait comme les autres. Le verdict est 
alors sans appel : « véritablement lors, y en aurait assez, s’il a passé la puberté, 
pour le faire mourir197. » Et l’auteur de rajouter : « il ne faut pas épargner la vie 
d’un enfant, pour garantir celles de plusieurs, qu’il ravira par sa méchante vie, par 
sortilège, poison, ou autrement198. »
 Puissamment relayées par la diffusion de toute une littérature démonologique, 
de telles recommandations pesèrent donc lourd sur l’opinion des juges qui, 
un peu partout en Europe, se trouvaient eux aussi confrontés à la présence de 
mineurs dans des affaires de sorcellerie199. S’appuyant sur une législation royale 
191 Ibid., p. 191.
192 Martin del Rio, Investigations into Magic, édition et traduction de P. G. Maxwell-Stuart, Manchester et 
New York, Manchester University Press, 2000, p. 216. 
193 Foucault, Les procès de sorcellerie, p. 268.
194 Boguet, Discours exécrable, p. 187.
195 Ibid., p. 187. 
196 Ibid.
197 Pierre de Lancre, Tableau de l’inconstance, p. 562.
198 Ibid., p. 563.
199 Sur l’influence « qui ne fait nul doute » du Discours exécrable de Boguet en Franche-Comté, consulter 
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qui avait elle-même intégré les idées des démonologues et les encourageait à se 
montrer plus sévères200, beaucoup de magistrats, souvent guidés par les conseils 
de procédure que l’on trouve dans ces différents traités201, n’hésitent plus à sévir 
et à punir exceptionnellement des enfants pour leur participation à un crime que 
l’on considérait comme exceptionnel202. Ainsi, dès 1603, Claude Perrin, un jeune 
orphelin de 11 ans, est arrêté à Saint-Dié, en Lorraine, parce qu’il se prétendait 
sorcier et capable de jeter des sorts. Mendiant et fils d’un homme qui avait été 
exécuté pour crime de sorcellerie trois ans auparavant203, l’enfant, malgré son 
jeune âge, ne bénéficie pas de la clémence des juges. Il est condamné à mort pour 
sorcellerie et exécuté la même année204.
 D’autres devaient suivre et, dans les premières décennies du XVIIe siècle, il 
devint donc beaucoup plus risqué pour un enfant de venir raconter à un juge qu’il 
s’était rendu au sabbat205 en compagnie de ses parents ou de voisins et qu’on y 
avait banqueté avec le diable. Cela pouvait s’avérer lourd de conséquences, et 
ce, non seulement pour ceux que ce récit impliquait, mais aussi pour l’enfant 
lui-même, puisque certains officiers de justice en étaient venus à considérer 
comme sorcier ou, du moins, apprenti sorcier, le mineur qui avouait avoir assisté 
au sabbat206. Durant les périodes de paniques locales ou lorsque certains juges, 
plus rigoureux, croyaient avoir détecté de la « malice » chez l’enfant, les choses 
pouvaient parfois prendre une très mauvaise tournure, comme en témoignent 
les divers récits concernant l’exécution d’enfants sorciers aux Pays-Bas207, en 
Allemagne208, en Franche-Comté209, en Alsace210, en Lorraine211, etc. 
 Heureusement, l’exécution simultanée d’un nombre aussi élevé d’enfants 
se produisit rarement, même en période de grandes paniques. Sans doute 
l’étude de Brigitte Rochelandet sur la chasse aux sorcières en Franche-Comté, en particulier les pages 49-
50.
200 Marie-Sylvie Dupont-Bouchat, « La répression de la sorcellerie dans le duché de Luxembourg aux XVIe et 
XVIIe siècles », p. 90.
201 Bechtel, La sorcière et l’Occident, p. 343.
202 Monter, « Les enfants au sabbat », p. 386.
203 L’idée que la sorcellerie est héréditaire entraîna parfois l’inculpation de familles entières. On parle alors 
de « races de brûlés ». Voir à ce sujet Muchembled, Sorcières; p. 217; Le Roi, p. 166. Voir aussi l’article 
d’Alfred Soman, « Sorcellerie, justice criminelle et société dans la France moderne (l’ego-histoire d’un 
Américain à Paris) », Histoire, économie et société, vol. 12, no 2, 1993, p. 195-196.
204 Jean-Claude Diedler, Démons et Sorcières en Lorraine, Paris, Messene, 1996, p. 39-40.
205 Monter, « Les enfants au sabbat », p. 386.
206 Ibid.
207 Gaston Bercet, « Sorciers au pays d’Avesnes : exécution d’un enfant à Etrœungt », Annales du Cercle 
archéologique de Mons, no 29, 1899, p. 209-224.
208 H. C. Erik Midelfort, Witch Hunting in Southwestern Germany 1562-1684: The Social and Intellectual 
Foundations, Stanford (Calif.), Stanford University Press, 1972; Allison Rowlands, « The ‘Little Witch 
Girl’ of Rothenburg », History Review, 42, mars 2002, p. 27-32; Walinski-Kiehl, « The devil’s children: 
child witch-trials in early modern Germany », p. 171-189; Wolgang Behringer, « Kinderhexenprozesse », 
p. 31-47.
209 Brigitte Rochelandet, Sorcières diables et bûchers en Franche-Comté aux XVIe et XVIIe siècles; François 
Bavoux, Hantises et diableries dans la terre abbatiale de Luxeuil : d’un procès de l’inquisition (1529) à 
l’épidémie démoniaque de 1628-1630, Monaco, Éditions du Rocher-Monaco, 1956.
210 Louis Schlaefli, « Les aveux d’un sorcier de neuf ans originaire de Saverne », Pays d’Alsace, Cahier 182-I, 
1998. 
211 Delcambre, Le concept de la sorcellerie.
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l’intervention des cours souveraines ou des Parlements qui éprouvaient parfois le 
besoin de calmer l’ardeur des officiers locaux y fut-elle pour quelque chose212. 
 D’autre part, si elle ne rendit sûrement pas la vie facile aux officiers de justice 
qui, un peu partout sur le continent, se trouvaient désormais confrontés à la 
présence de mineurs dans les affaires de sorcellerie, l’absence de toute procédure 
officielle relative au problème des enfants sorciers permit assurément de limiter 
l’application, sur une vaste échelle, de mesures trop répressives à leur endroit. La 
multiplicité des formes de pouvoirs politiques et des systèmes de droit en usage 
en Europe à cette époque rendait pratiquement impossible l’établissement d’un 
consensus à ce sujet. Aussi, forcément, les juges eurent donc beaucoup de latitude 
quant à savoir si on devait tenir compte des déclarations des enfants et s’il y avait 
lieu de les poursuivre pour leur participation à des activités démoniaques. Henri 
Boguet, lui même, malgré la sévérité des positions qu’il adopta à leur endroit 
dans son Discours des sorciers213, se montra indulgent lorsqu’il eut à instruire une 
affaire de sorcellerie dans laquelle étaient impliqués un garçon de douze ans et une 
fille de quatorze ans214. Après avoir précisé que « Satan poursuit seulement ceux, 
qui excèdent les douze, et quatorze ans215 », puisqu’avant cet âge, ils manquent 
de discernement pour faire un pacte valable216, Boguet relâcha le garçon parce 
« qu’il semblait être innocent », bien que celui-ci lui ait avoué que son père l’avait 
conduit au sabbat où il avait toutefois refusé « de se bailler au diable217 ».
 Bien qu’elle ait été condamnée au bannissement après avoir avoué s’être 
rendue au sabbat et donnée au diable, la jeune fille bénéficia aussi de la clémence 
du magistrat, qui explique ainsi sa sentence :
Je ne doute point, que quelque juge plus sévère ne l’eut condamnée à mort […] 
Car le droit même excuse celui qui n’est pas en âge de puberté, si ce n’est qu’il soit 
capable de dol […]. Or ses promptes confessions, et la simplicité dont elle usait en 
ses réponses, montraient bien qu’il n’y avait pas de malice en elle218.
Certes, tous n’étaient pas du même avis. Si dans certaines régions telles que 
l’Allemagne ou les Pays-Bas les dépositions des mineurs furent très souvent 
prises au sérieux, avec les conséquences terribles que cela pouvait entraîner, dans 
d’autres parties de l’Europe, on considérait leurs déclarations avec beaucoup de 
scepticisme. C’est le cas par exemple du Jura protestant, où jamais un enfant ne 
fut accusé de sorcellerie219.
 Il ne fait par ailleurs aucun doute que la personnalité de certains juges ou 
officiers de justice joua un rôle important dans ce genre de situations, surtout 
212 Rochelandet, Sorcières diables et bûchers, p. 55-56.
213 Boguet, Discours exécrable, p. 187. Voir aussi note 222.
214 Ibid., p. 124-140. Il s’agit de Pierre Vuillermoz, âgé de douze ans, fils de Guillaume Vuillerrmoz dit le 
Bailu et de Christofle, dite l’Aranthon, âgée de quatorze ans. Leur histoire est aussi étudiée dans Sophie 
Houdard, Les sciences du diable, p. 112-120. 
215 Boguet, Discours exécrable, p. 125.
216 Monter, « Les enfants au sabbat », p. 384-385. Voir aussi Hotton, « Enfants-sorciers », p. 281-282.
217 Boguet, Discours exécrable, p. 137.
218 Ibid., p. 138-139.
219 G. R. Quaife, Godly Zeal and Furious Rage, New York, St. Martin’s Press, 1987, p. 189.
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lors de grandes paniques. Les pressions qu’ils subissaient parfois de la part 
des habitants ou des autorités locales dans les régions où se produisaient des 
« contagions démoniaques » pouvaient devenir très fortes et les amener à prendre 
des décisions précipitées220. Devaient-ils, à ce moment, suivre à la lettre les 
conseils de certains démonologues et envoyer toute cette « graine de sorciers » au 
feu221 ou, au contraire, conserver leur calme et agir avec prudence sachant que de 
leurs décisions dépendait parfois le sort de dizaines de personnes? Tout dépendait 
souvent du juge et de la façon dont il voyait les choses. Ainsi, au moment même 
où, à Bouchain (Hainaut), les juges traitaient avec la plus grande sévérité les 
enfants sorciers, sollicitant même du Conseil privé des archiducs « l’autorisation 
de pouvoir mettre à mort au moins ceux qui ont atteint leur huitième année222 », à 
l’autre bout de l’Europe, en Navarre espagnole, l’inquisiteur de Logrono, Alonso 
de Salazar, adoptait une tout autre approche et parvint, sans verser une goutte de 
sang, à désamorcer la crise qui secouait le pays depuis trois ans (1609-1612)223. 
 Grand sceptique, Salazar mena une enquête minutieuse durant laquelle il prit 
la peine d’interroger les 1 384 enfants accusés de sorcellerie dans cette affaire et 
constata que les descriptions du sabbat qu’ils lui fournissaient ne concordaient 
pas224, en plus de constater que les juges locaux avaient bâclé leur travail. Après 
une longue tournée dans le nord du pays où il « réconcilia » des centaines de 
personnes, l’inquisiteur conclut qu’il n’y avait jamais eu de secte diabolique dans 
la région et innocenta tout le monde. Dans son rapport final sur ces événements, 
Salazar laissait même planer le doute sur l’existence réelle de ce prétendu crime225. 
De toute évidence, l’inquisiteur ne partageait pas les idées d’Henri Boguet en 
matière de sorcellerie.
 Il ne fut certainement pas le seul. Certains magistrats, peut-être agacés par 
l’intrusion des enfants dans la procédure judiciaire, semblent avoir montré peu 
d’intérêt pour les théories démonologiques et considéraient les récits des enfants 
comme de pures fabulations. Un fort bon exemple nous en est fourni dans le récit, 
reproduit il y a quelques années par Robert Mandrou226, de cette jeune servante 
auvergnate qui, en 1606, vint raconter au juge de Riom (Auvergne) « sa longue 
220 Muchembled, Sorcières, p. 211-223.
221 Dans l’affaire de Bouchain, le lieutenant Charles Van der Camere se montre très ferme et « donne un sens 
purificateur à sa mission ». Ibid.
222 Paul Heupgen, « Les enfants sorciers en Hainaut au XVIIe siècle », dans Bulletin de la Commission royale 
des anciennes lois et ordonnances de Belgique, t. XIII, fasc. 6, 1933, p. 457-479. Selon le seigneur de 
Bouchain, « il estoit plus que nécessaire d’extirper cette vermine abominable par un règlement rigoureux 
et sommier, veu le dangier qu’il y a en l’attente, avons ésté perplexes de donner résolution sur ce fait, 
d’aultant que d’un costé l’infirmité de l’entendement, l’incapacité de dol, avec l’imbécilité des puissances 
et qualitéz requises pour former une volunté en une complexion si tendre, et le regret et commisération 
que ung et chacun prend, parlent pour l’innocence de ces jeunes enfans. Et d’aultre part, l’énormité du fait, 
l’abomination d’un crime sy détestable, la fréquence du délict et l’intérêt que chacun en reçoit, crient leur 
condamnation. » Voir aussi Muchembled, Sorcières, p. 207-226; Hotton, « Enfants-sorciers », p. 282.
223 Henningsen, The Witches’ Advocate. Voir également Julio Caro Boroja, Les sorcières et leur monde, Paris, 
Gallimard, 1985 [1972], p. 197-216.
224 L’un d’eux, Juanico de Aguirree, de Fuenterrabia, un garçon de douze ans, se montra même capable de 
nommer 147 personnes de son entourage qui avaient, selon ses dires, assisté à la même réunion nocturne 
que lui. Henningsen, p. 437. Voir aussi Bechtel, La sorcière et l’Occident, p. 366.
225 Muchembled, Le roi, p. 167.
226 Robert Mandrou, Possession et sorcellerie au XVIIe siècle, Paris, Fayard, 1997 [1979], p. 17-31.
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expérience du sabbat ». Visiblement peu intéressé par ce genre de témoignage, 
l’homme de loi ne posa que deux questions, l’une suscitée par la jeunesse de la 
déposante (environ treize ans), et l’autre par l’identité des personnes présentes au 
sabbat, avant de classer purement et simplement le dossier227.
 Mais si elles furent loin de recevoir partout le même accueil ou de provoquer les 
mêmes réactions, les déclarations des enfants continuèrent malgré tout à alimenter 
la chasse aux sorcières dans différentes régions d’Europe et ce, jusque dans le 
premier tiers du XVIIIe siècle228. Cependant, à partir du milieu du XVIIe siècle, les 
choses se mirent à changer. Des voix appelant à la raison parvinrent enfin à se faire 
entendre et à semer le doute sur le bien-fondé des procès de sorcellerie et même 
à remettre en cause l’existence du phénomène229. Dès lors, la lutte à la sorcellerie 
perdit de son intensité et les juges, priés « de prendre un soin particulier à 
l’établissement de la preuve matérielle230 », se montrèrent désormais plus réticents 
à écouter les récits des enfants. Enfin, si de brusques flambées de persécutions, 
déclenchées par des témoignages d’enfants, secouèrent la Bavière (Reutlingen, 
1665-1666; Calw, 1683-1686)231, la Suède (1668-1676)232 et même la Nouvelle-
Angleterre (Salem, 1692)233, celles-ci demeurèrent tout de même des événements 
isolés et sans lendemain, surtout pour les mineurs qui furent progressivement 
écartés de ce genre d’affaires. Malgré tout, ce n’est que dans la première partie du 
siècle suivant234 que les enfants quittèrent définitivement la scène des procès de 
sorcellerie et que le rideau tomba sur ce qui s’inscrit comme l’un des plus sombres 
épisodes de la chasse aux sorcières en Europe.
Conclusion
Longtemps tenus à l’écart des procès de sorcellerie parce qu’on jugeait qu’il 
s’agissait là d’une affaire d’adultes, les enfants se retrouvent donc au banc des 
accusés à la fin du XVIe siècle et au début du siècle suivant. En effet, au moment où 
de profondes transformations bouleversaient l’Europe, plongeant ses populations 
dans un état d’angoisse collective, et que, sous la double autorité de l’État et 
227 Ibid., p. 19-20.
228 On trouve encore des histoires d’enfants accusés d’avoir été séduits par le diable en Allemagne dans les 
années 1720. Voir l’article de Lyndal Roper, « “Evil Imaginings and Fantasmes”: Child-Witches and the 
End of the Witch Craze », Past and Present, no 167, mai 2000, p. 107-139. De même, des récits d’assistance 
au sabbat continuent de circuler en Hongrie dans les années 1730. Voir Gabor Klaniczay, « Le sabbat 
raconté par les témoins des procès de sorcellerie en Hongrie », dans Nicole Jacques-Chaquin et Maxime 
Préaud (dir.), Le Sabbat, p. 227-246.
229 Jean-Michel Sallmann, Les sorcières fiancées de Satan, Paris, Gallimard, 1989, p. 106-107.
230 Ibid., p. 125.
231 Wolfgang Behringer, Witchcraft Persecutions in Bavaria: Popular Magic, Religious Zealotry and Reason 
of State in Early Modern Europe, Cambridge, Cambridge University Press, 1997, p. 340-344.
232 Bengt Ankarloo, « Sweden: The Mass Burnings (1668-1676) », p. 285-317.
233 Paul Boyer et Stephen Nissenbaum, Salem Possessed : The Social Origins of Witchcraft, Cambridge 
(Mass.), Harvard University Press, 1974; John Putman Demos, Entertaining Satan: Witchcraft and the 
Culture of Early New England, New York, Oxford University Press, 1982; Frances Hill, A Delusion of 
Satan: The Full Story of the Salem Witch Trials, New York, Da Capo Press, 1997; Mary Beth Norton, In 
the Devil’s Snare: The Salem Witchraft Crisis of 1692, New York, Knopf, 2002.
234 On trouve encore des témoignages d’enfants dans des procès pour sorcellerie qui ont lieu en Hongrie au 
XVIIIe siècle. C’est ainsi qu’en 1718, une fillette de neuf ans vint témoigner contre sa grand-mère, qui 
l’avait prétendument traînée de force au sabbat. Klaniczay, « Le sabbat raconté », p. 238-239.
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de l’Église se mettait en place ce qui apparaît comme une véritable entreprise 
de redressement moral qui, tout en faisant des enfants une cible privilégiée, se 
révéla très perturbante pour ceux-ci, des juges et officiers de justice se mettent à 
considérer les plus jeunes d’un tout autre œil. 
 Désireux de combattre Satan et d’anéantir les membres de sa secte, plusieurs 
d’entre eux n’hésitent pas à rompre avec les règles de la procédure judiciaire 
habituelle et à admettre en justice les déclarations d’enfants qui prétendent avoir 
assisté au sabbat ou avoir été mêlés à des activités maléfiques, ce qui provoque, 
à partir de 1580, le déclenchement de violentes vagues de persécutions. Mais 
rapidement un glissement s’opère et, autour de 1600, les choses changent. La 
spontanéité des déclarations des enfants et l’apparente absence de motifs rendent 
crédibles les récits de ceux que l’innocence rapproche du sacré, ce qui permet de 
lever le voile sur les activités secrètes des adultes.
 À la lumière d’une conception négative de l’enfance développée par les 
théologiens de la Réforme et de la Contre-Réforme dépeignant l’enfant comme 
un être corrompu, imprévisible et inspirant la méfiance, certains juges mettent 
désormais en doute la bonne foi des mineurs qui prétendent avoir été impliqués 
dans de telles pratiques. Convaincus que la sorcellerie, le pire crime qui soit, est 
héréditaire et qu’il existe de véritables « races de sorciers », ceux-ci se montrent 
alors moins cléments à l’égard des « enfants sorciers ». Au contraire, inspirés 
par les recommandations des démonologues qui affirmaient que la sorcellerie 
était un crime exceptionnel, crimen exceptum, et qu’à ce titre on pouvait punir 
exceptionnellement, certains d’entre eux vont jusqu’à soumettre à la torture des 
enfants très jeunes pour leur arracher des aveux et même jusqu’à les condamner à 
la peine capitale pour avoir trempé dans ce genre d’affaires.
 Certes, on l’a constaté, ce ne sont pas tous les juges qui se sont montrés aussi 
intransigeants que ceux de Bouchain ou de Würzburg. Nombreux sont ceux qui 
ont plutôt préféré s’en tenir aux règles de droit et refusé catégoriquement de 
prendre en compte les témoignages des enfants ou de les poursuivre. Néanmoins, 
les déclarations des enfants continueront tout de même à alimenter la chasse aux 
sorcières et ce n’est que dans la seconde partie du XVIIe siècle, au moment où la 
chasse aux sorcières perdit de son intensité, qu’elles cessèrent progressivement 
pour finalement disparaître au début du siècle suivant. Devait-on attendre l’arrivée 
du « siècle des Lumières » pour que des esprits éclairés comprennent enfin que la 
vérité ne sort pas toujours de la bouche des enfants? 
